





ens3 
QE 0 
0, & 





Bin année. — N°212 





Le Numéro : 7 francs. 





Lundi 6 et Mardi 7 


7 Septembre 1948, 











— 


“JOURNAL 


= = ee - — © — TERRE 





EL. 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


+ 





ILOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, 


SNIS, COMMUNICATIONS 


ss INFORMATIONS ET ANNONCES 





























a à | Mis el Rapports || 
ABONNEMENTS LOIS ET DÈCRETS de l'Assemblée du Consen de Y'Assembie )" + ; } ÉDITION COMPLÈTE ) 
nalionale || de la République |!de l'Union française | Conseil économique 
US An SIX MOIS TROIS Mois UN 4N an UX 13 } un an | van \ ua mem |rnon ses 
eunpts Chéque postal: (00.97, Paris | is ans ln AT. : _ 
FRANCS FRANCE FRANCS FRAC YAARCS FRARCS | FhANCS FANS | rrant 
Métropole et France d'outre-mer .| 2.000 | 1.100 } 600 300 250 200 150 3.000 1 650 900 | 
EE .| 3.200 | 1.700 | 900 | 706 630 400 290 !8 230 | 2 766 | 1.460 











Edition des LOIS ET DÉCRETS compread : ls textes de lois, décrelh 


, Circulaires, avis, communications, informations et les annonces. 
bles mensuelles et annuelles sont délivrées gtaluitement aux abonnés à’un _ 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBL JE NATIONALE comprend Île 


wuwple rendu in extenso des séances do l'Assemblée nalionale, les questions écriles 


@ le réponses des ministres à ces questions, et Ja table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
h compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 


écrites et les réponses des ministres à cos questions, et la (able annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


comprend le compte rendn in extenso des glances de l'Assemblée de l'Tnion 
irançaise €k la able annuelle 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et La table annuelle 

L'Edition COMPLETE comprend : en outre de Y'Édihien des Lois et LDierels 

et des Éditions des Phats de Assemblée nationale, du Conseil de la Répablique et 
de l'Assemblée de l'Union française, des Avis et Rapports du Conseil économiqne 
les Documents parlementaires ‘et administratits pui Vës en annexes. "Toutes les 


Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gralaitemens Bux abonnés d'un aa, 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 





forme et | 


| Conseil de la 


ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'agré. 
ment d’un représentant responsable (p 
8811). 
L'ÉDUCATION NATIONALE 
chaire de faculté (gp. 


MINISTÈRE DE 
Avis de vacance de 
Ser1). 


MINISIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 

Tarifs de transport présentés à l'homologa 
tion ministérielle par les chemins de fer 
d'intérêt général lp. 8812), 

MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE ET DU CCMMERCE 

Décision 1. 166, du 31 août 1948, du répartt- 
teur chef de Ja section du cuir el des 
pelleteries de l'office central de répar- 
lition des produits industriels portant 
modification des modalités de recouvre. 
ment de la taxe destinée à alimenter le 
centre national de la lutte contre le 
varron (p. 8841). 

Décision F. 103, du 14 éeptembre 1948, du 
répartiteur chef de la section de Ja ch 
mie de l'office central de répartition de: 
produits industriels concernant ke ni: 
trate d'argent et les sels d'argent (p. 
SSH). 

Décision F. 104, du 4er septembre 1948, du 
répartiteur chef de la section de la chi- 
mie de l'office central de répartition des 
produits industriels concernant l'acide 
chromique (p. 8841). 


Annonces (p. 8841). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


République, — Annexes: 
feuille 6 (sessions de 1946 et de 4947) 
(pour l'édition complète). (Voir le som- 
maire des annexes au Journal officte] 
du mardi suivant.) 
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Lei n° 48-978 portant aménagements fiscaux. 





ectificatif au Journal officiel du 17 juin 

{ais : page 5861, 3° colonne, article 31, 5° ali- 

nés, % ligne, lire: « se font à eux- 
; - 


gômes…. ?. 





+ & & 


Loi n° 48-1352 accordant aux salariés qui se 
séparent volontairement de leurs employeurs 
le bénéfice de l'indemnité compensatrice de 


congés payés. 


pectificatif au Journal officiel du 1° 2 
tembre 19i8: page 8626, 5 colonne, article 
unique, {re et 2e ligne, lire: « Le premier ali- 
néa de l'article 54 K du livre Il... ». 





Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journæ 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1948, 

SCHUMAK. 

Par le président du conseil des mintstres: 

Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ MAYER. 


+0 + 





POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’heæ- 
neur, 





Rectificatif au Journal officiel du 4e sep- 
tembre 1948: page 8630, 3° colonne, au titse 
de la mutualité, au lieu de: « Laurent (Emifis- 
Marius), receveur de 2e ciasse », lire: « Law- 
ret (Emile-Marius), receveur de ?+ classe. 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 48-1379 du 6 septembre 1948 por- 
tant délégation des pouvoirs du prési- 
dent du conseil en matière de défense 


nationale. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu les articles 47 et 54 de la Constitu- 
tion; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matière de 
défense nationale; 


Vu le décret du 31 mai 1947 modifié par 
le décret du 18 août 1947 fixant la compo- 
sition et les attributions du conseil supé- 
rieur de la défense nationale; 


Vu le décret du 24 avril 1948 relatif à 
l'exercice des attributions du président 
du conseil en matière de défense natio- 
nale ; 


Vu le décret du ® septembre 1948 por- 
tant nomination du président du conseil 
des minietres ; 

Vu le décret du 5 septembre 1948 por- 
tant nomination des membres du Gou- 
vernement, 


Décrète : 

Art. 4er, — Les pouvoirs que le prési- 
dent du conseil exerce en vertu de l'ali- 
néa 3 de l'article 47 de la Constitution 
sont délégués à M. René Mayer, ministre 
de la défense nationale. 


Le comité militaire permanent et l'état- 
major de la défense nationale sont mie à 
sa disposition. 


Art, 2. — Toutefois, la vice-présidence 
du comité de la défense nationale et celle 
du conseil supérieur de la défense natio- 
nale continueront d'être exercées par le 
président du conseil. 











MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Cabinet du ministre, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 5 septembre 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant ré- 
glement d'administration publique en ce qu 
concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 


Art. 1er, — Sont nommés membres du esa- 
binet du garde des sceaux, ministre de Ja 
justice ; 


Directeur du cabinet. 


M. Paul Janvier, conseiller à la cour d’ap- 
pel de Paris 


Chef de cabinet. 


M. Jacques Flaud. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Daniel Albaut, substitut du procureur 
de la République, près le tribunal de ja 
Seine, 

M. Marcel Kenech'hdu, sous-préfet, 


Chargés de mission. 


M. Jean Vassogne, magistrat délégué au 
tribunal de la Seine. - 

Mile Odette de Coccola, administrateur elvil 
au ministère de l'éducation nationale. 


Attachés de cabinet. 


M. Jean Aubry, administrateur civil au mi- 
nistère des finances. 

M. André Holleaux, auditeur au 
d'Etat. 

M. Jacques Delaunay. 


conseil 


Chef du secrétariat particulier. 


Mile Marie-Thérèse Pezet. 


Art. 2. — Le présent arrété prend effet à 
compter du 5 septembre 1948. 


Fait À Paris, le 6 septembre 1948, 
ROBERT LECOURT, 


—< ® &- 








Services extérieurs de l'éducation surveillée, 


Par arrêté du 16 juillet 1M8, est acceptée, & 
compter du M juillet 1948, la démission de 
M. le docteur Ferrie, médecin au centre d'ob- 
servation de Paris. 


————& © ®—— — 


Par arrêté du 23 août 1948, ü est mis fin 
au stage de Mile Malaval (Fernande), éduca 
trice adjointe stagiaire à l'instilution publis 
que d'éducation surveillée de Cadillac. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 48-1361 modifiant le décret du 
4 mars 1948 portant règlement d'adminis- 
tration publique et relatif au statut de l'ins- 
pection £Sénérale de l'administration au 
ministère de l'intérieur. 





Rectificatif au Journal of/iciet du 2 p« 
tembre 1948: 

Page 8669, 2° colonne, {ie ligne, au lieu de: 
«a La durée moyenne du temps normalement 
passé dans le 1 échelon de la 2e classe d'ins- 
pecteur et de la classe d’adjoint à l'inspection 
est fixée à deux années », lire: « La durée 
moyenne du temps normalement passé dans 
le 1æ échelon de la 2 classe d'inspecteur 
général et dans chaque échelon de la classe 
d'inspecteur et de la classe d'adjoint à l’ins- 
pection est fixée à deux années. » 


Même page, même colonne, G# ligne, au 
lieu de: « Les administrateurs civils jusqu'à 
la première classe exclus », lire: « Les admi- 
nistrateurs cirils jusqu'à la première classe 
exdue ». 





Recensement des pigeons-vOyageurs en 1949, 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance du % pes 1945 réglemens 
tant la colombophilie civile, 


Arrête : 


Art. 1er, — Tous les éleveurs qui possèdent 
des pigeons-voyageurs devront, personnelle 
ment ou par l'intermédiaire d'un représen- 
tant, en faire la déclaration à la mairie da 
deur commune avant de 1% janvier 1949. Ils 
présenteront en même temps l'autorisation 
d'ouverture de leur colombier, 

Le carnet de colombier, dont la tenue est 
obligatoire, devra être également présenté et 
sera visé par le maire. 

Les autorités de police s'assureront que lez 
déclarations ont été faites exactement et 
signaleront les colombiers clandestins ou les 
fausses déclarations. 

Il sera délivré par les soins des mairies, à 
chaque colombophile qui fera la déclaration 
prescrite ci-dessus, un récépissé constatant ef 
mentionnant les renseignements fournis. 


Art. 2. — Toute infraction aux prescriptions 
de l’ordonnance du 25 juin 195 sera punle deg 

eines édictées à l’article 23 (600 à 6.000 F — 
3.000 à 15.000 F et d’un emprisonnement da 
3 mois à 5 ans) sous réserve des peines plus 
graves prévues en temps de guerre ou de paix 
en matière l'infraction aux lois de 4a sûreté 
extérieure de l'Etat par le code pénal, par leg 
codes de la justice militaire pour l'arinée de 
terre, pour l'armée de mer, ou par les lois 
des 26 janvier 193%4 et 29 juillet 14939, sans pré- 
judice des sanctions administratives prévues 
par l’arlicie 26 pouvant entrainer la fermeiure 
des colombiers et l'interdiction d'effectuer 
tout Jâcher sur l’ensemble du territoire. 

Les autorités de police feront procéder à 
une vérification rigoureuse de tous les Colom- 
biers pour s'assurer que les pre ptions 
réglementaires sont observées 
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t. 5, — inistre, uvermeur - 
Ke gr “y l'Agérte Les + ets, sous-préfets, Etat-major particulier du ministre. Météorologie coloniale. 


maires et ious fonctionnaires de police sont 
chargés, Charmn en ce qui le Concernc, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
eu Journal officiel. 

Fait à Paris, le 16 août 1948. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD. 


++ 





Personnel du cadre des préfectures. 


A4 4 3 2 7 sr 
r rreié n da! OU D à 


I irret n ( vût 1949, M. Ber 
tin (René), chef de bureau de classe excep- 
tionne'le à da préfecture de la Hamte-Sadne, 
ect nommé «het de division de 2% classe à la 


préfecture du territoire de Belfort, en rem- 
placement de M. Maninck (Marins), admis 
à !laïre valoir ses droits à ja relraile. 





+ 





Médaille d'honneur de la police française. 


Rectifcati’s au Journal ofliciel du 22 jeillet 
“oionne, Direction sécurité pu- 


lire : « Petit (Maurice), com- 
nationale ». 


Page 7467, 2e 
Diique, 5° hgne, 
missaire, sûreté 

Page 7169, 2% colonne, Direction générale @e 
la police municipale, en ce qui concerne Îles 
fonctionnaires de la préfecture de police ap 
partenant à la direction générale de la police 
municipak dénomimés inspecteurs principaux 
adjoints, bre: « brigadier-chef de gardiens de 





da paix », au lieu de: « inspecteur principal 
aû) tu 
e fes + à) 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


a 


Cabinet du ministre. 
Par arrôté, en date du 6 septembre 41948, du 
ministre de la France d'outre-mer, le cabinet 


du ministre de la Fran d'outre-mer est com- 


vosé comme suit 
Directeur du cabinet 

M. Marcel Carcassonne, inspecteur des co- 
tonuies, trésorier-paveur général de J'Afrique 
“ torisle francaise. 

Chef 4 binef 

M cques-Bernard Ilerz0g substitut déta- ! 
‘ 1 parquet du tribunal d4 la Seine, 
chargé des {rar ] es à la faculté de | 
dr. # Paris 


Vallery-Radot, docteur en droit, 
ne économique des 


M. Maurice 
chargé de emission à l’ag 
colonies. 


M. Atbert Bros, sous-préfet, 


tariot particulier, 


Chef du secre 


M. Jean-Pierre Bérard, administrateur ed 


{oiut des colonies. 


n SN bis 
Cha ges ac nmusSSiOn, 


M. Claude Rey, docteur en droit. 
M. Boni, magistrat coionial. 





+ 6 <- 





| SIENnEr au 








Par arrété, en date du 6 septembre 1948, du 
ministre de la France d'outre-mer, sont nom- 
més : 

M. le lieutenant-colonel Guelfi, directeur du 
cabinet militaire, chef de l'état-major parti- 
culier. 

M. le capitaine Thenot, chargé de mission. 

M. le commandant Lansac; 

M. le capitaine Sckou Kone, 
aides de camp. 





_—$& © + 


Délégation de signature. 


Par arrêté, en date du 6 septembre 1948, du 
ministre de la France d’eutre-mer, délégation 
permanente est donnée à M. Marcel Carcas- 
sonne, directeur du cabinet, et M. Jacques- 
Bernand Herzog, chef de cabinet, à l'effet de 
non du ministre de la France 
d'outre-mer tous arrélés, actes ou décisions, 
à l'exclusion des décrets. 


Par arrêté, en date du 6 septembre 1918, du 
ministre de la France d'outre-mer, délégation 
permanente est donnée à M. le lieutenant-Co- 
Guc:f, directeur dn cabinet miiitaire, 
ef de l'état-major particulier, à l'effet de 


lone! 


sign au nom du ministre de la France d’ou- 
tre-mer tous arrêtés, actes ou décisions, i 
l'exclusion des décrets. 


7 ES 


Décret du 1° septombre 1948 portant nornina- 
tion de conseillers privés honoraires du 
gouvernement de la Martinique. 


Par décret du fer septembre 1948, l'honora- 
riat de leur titre est conféré à MM. Théodore 
Baude, Alexandre Vüidrin, Léon Hayot et Oc- 
lave Desportes, anciens conseillers privés du 
gouvernement de la Martinique. 
a (-(< 
+- 





Décret du 17 septembre 1948 portant radia- 
tion des cadres d’un administrateur des 
services civils de l’indochine. 


Par décret en date du 4 septembre 1948, 
st constatée, pour compter du 26 mai 1948, 
la radiation du corps des administrateurs des 
services civils de t'Indochine de M. Truc 
(Jean-Francois), administrateur de 1re classe 
des services civils de l'Indochine. 
— 0 4 

e— 





ne ms 


Examen professionnel pour l'accession au 
grade de contiucteur des installations d’abon- 
nés ouvert aux vérificateurs principaux et 
aux cheïs d'équipe principaux des transmis- 
sions coloniales, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 90 août 1948, l’examen pre- 
lessionnel pour l’acces&on au grade de con- 
ducteur des installations d’abonmés des trans- 
missions coloniales, est reporté au 15 novem- 
bre 1948 et jours suivants, 


60e 








Rêgie d'avances auprès de l'agence 
économique des colonies. 


Par arrêté interministériel n° 32 du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques et du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 91 août 1918, le montant 
maximum des avances susceptibles d’être con- 
senties au régisseur de dépenses de l'agence 
économique des colonies a €ié porté à 50.000 F. 


+6 & 








Par arrêté du ministre de la France d’outre 
mer en date du 25 août 1918 M. Weisse (Léon) 
ingénieur en chef de la météorologie natta, 
nale, a été nommés directeur du service météo. 
rologique de l'Afrique équatoriale français: 
en remplacement de M. Hilaire, en instance 
de départ en congé. 


Le présent arrêté prendra effet pour comnt 
du jour du départ en congé de M. Hilaire. 


+0 





Transmissions coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 26 août 1948, ont été rappor 
tés les arrêtés nos 4228 et 4229 du 2 octobre 
1916 en ce qui concerne respectivement jes 
nominations de MM. Ragon (Pierre-Pené) Ter. 
rier La Chaise (Guy) et Gehin-Chireix 
(Pierre) à l'emploi de sous-chef de poste sta 
giaire des transmissions <oloniales. 


——+ 0 $-— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 26 août 19%8, M. Bérenger 
(Charles), chef de centre de 1re classe avar 
3 ans du Cadre général des transmissions € 
loniales, est admis à la retraite pour à 
dité contractée en service. 


— 0 &——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 31 août 1948, M. Bour (Louis\, 
contrôleur du service des lignes du cadre gé. 
néral des transmissions coloniales, atteint par 
la limite d'âge, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté. 


+ © 2 





Administration générale des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer, en date du 25 août 1948, M. Rochereau 
(Jean), sous-chef de bureau de 2e classe d’ad- 
ministration générale des colonies autres q 
l’Indochine, est maintenu, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité sans traite- 


ment, pour une nouvelle période d'u! 
année, à compter du 11 juin 4948. 
—_0-2 @——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer, en date du 25 août 1948, M. Lenormani 
(Pierre-Alexandre-Eugène), chef de bureau de 
2 classe d'administration générale des colo- 
nies autres que l’Indochime, placé dans 1! 
position de disponibilité sans traitement pour 
une période d’une année renouvelable dans 
les conditions fixées par l’article 84 du décrel 
du 2 mars 1910, à compter du 1# septembre 
1917, est maintenu, sur sa4a demande dan: 
ladite position, pour une noeuyelle période, 
À gi année, À compter du {e septembre 





—& 8 &- 


Stagiaires de l'administration Coloniale, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer, en date du 25 août 1948, M. en en 
(Jean-Raymond), stagiaire de l’adminisiration 
coloniale, est licencié de son emploi pour 
compter du 1e avril 1948. 


+ & 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-1380 du 1° septembre 1948 
t autorisation de dépenses à titre 
d'avance en excédent des crédits ouverts 
(rapatriement des libérés des péniten- 
ciers de la Guyane française). 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances | 


«+ des affaires économiques et du secré- 
aire d'Etat aux finances et aux affaires 
nomiques (finances), 


t 
Vu l'artiele 43 de la loi de finances du 
30 avril 1924; 


Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1934 
«ur l'organisation de la comptabilité pu- 
biique , 


Vu l'article 5 du décret du 28 novembre 


934 relatif à l'application du décret du 
*, juin 1934 sur l’organisation de la comp- 


+4} ‘A 


abilité de l'Etat: 
la loi n° 47-2407 du 31 décembre | 


(947 portant reconduetion à l'exercice | 


48 des crédits ouverts par la loi n° 47- 
1196 du 13 août 1947 au titre du budget 
dinaire (services civis) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 


» Q27 
Ut 1917, 


Décrète : 


Art. 1er, — Est autorisée, à titre d’avances ! 


\ excédeht des crédits recunduits à 
l'exercice 1948 par la loi n° 47-2407 du 
{ décembre 1947 et des crédits ouverts 
ur des textes spéciaux l'imputation de dé- 
es s’élevant à la somme de 29 millions 

e francs au chapitre 318 du budget de la 
lice € Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Frais de déplacement et 


transport », 


Art, 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
ront engagées, ordonnancées et acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 


gétaires. 


Art. 3. — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les dé- 
is fixés par les.articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934, 

Art. 4. — Le ministre des finances et 
les affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
niques (finances) sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 1° septembre 1948. 
ANDRÉ MARIB, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques 
(finances), 
MAURICE-PCTSCHE, 








| 





Décret n° 48-1381 du 1° septembre 1948 
portant modification du statut des agents 
du service du cadastre, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du seeré- 


\ taire d'Etat à Ia présidence du conseil, 


chargé de la fonction publique et de la 


réforme administralive, 


Vu l'acte dit décret n° 715 du 22 mars 
1943 relatif à l'organisation des cadres et 
au statut des fonciionnaires du service du 
cadastre ; 


Vu le décret validé n° 2430 portant elas- 
sification des fonctionnaires du service 
du cadastre dans les échelles prévues par 
la loi du 3 août 1943; 

Vu le décret n° 46-214 du 16 février 
1916 relatif aux échelles de traitement des 
fonctionnaires du service du cadastre; 


Vu le décret n° 47-1780 du 10 septembre 











les dispositions 
{= janvier 1947. 
Fait à Paris, le {* septembre 138. 
ANDRÉ MARER, 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la jonction 
publique et de la réforme admims- 
trative, 


ont effet à compter da 


JEAN BIOND, 
$ 6e 
ne. 





Décret n° 48-1382 du 1" septembre 1948 


fixant la répartition de l'effectif des mi- 
litaires non officiers à solde mensuelle 
des armées de terre, de mer et de l'air 
dans les échelles indiciaires définies par 
le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, 
portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civiis 
et militaires de l'Etat. 














1947 portant modification du statut des 
agents du service du cadastre; Li lent du il des nm es, 
Cyr ] nr rt } r t tra à» la 
chapitre 137; | tre-mer, du ministre des finances et de 
Vu la loi n° 47-2407 du 231 décembre 1947 | affaires économiqu | taires d'Etat 
portant reconduction à l'exercice 1943 des iux force irmcees ( ] t tai l'Eta 
crédits ouverts pour l'exercice 1947 | à la présidence du 4 ct b 
: que et réforme administrative 
Décrète: Vu le ret n° 48-1108 du 10 juiliet 1938 
Art. 1%, — A titre provisoire et jusqu'à | portant classem rchique 4 £ 
promulgation d'un statut définitif des per- | des et emplois des p Y et . 
sonnels du service du cadastre, pris en | litaires de l'Etat j ne gérés 
application de la loi du 19 octobre 1946 | ra à te 
portant statut général des fauctiongaires, | 1) { 
le tableau d'avancement des personnels : 
dudit service sera ét ibli, nonobstant les Art, 1°, — Da 1 À la 
dispositions de l’article 3 du décret ne 47- | terre, de et a Cp! 
1780 du 19 septembre 1947, compte tenu | 10rmai à cha 
des modifications statutaires prévu l'ar- | la Frar l'outr ( I )n l 
ticle 2 du texte précité. | les corps ren dar ro efte 
)l! Ie I ) 
Art. 2. — Je ministre des finances et | et des personnels militaires de rang 
des affaires économiques et le secrétarre | respondant, susceptibles de bénéfi de 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé | chacune des quatre échelles ind e3 
de la fonction publique et de la réforme | prévues par le tableau annexé au décret 
administrative sont chargés, chacun en | du 10 juillet 148 susvisé, ne pourra dépa 
ce qui le concerne, de l'exécution du pre- } ser le pourcentage ci-après de l'effectif 
sent décret, qui sera publié au Journal | global des personnels de cette catégorie 
officiel de la République française et dont autorisé au budget: 
| 
ÉCHELLE INDICE | ARMÉE DE TERRE | MARINE ARMÉE DE L'AN 
| alias E ntisdiooi | mme 
| p. 100 p. 100 p. 1% 
Me hsssscséaie 470 — 330 12 | on 5 
NQ Sorsonsonsesne 1:1—270 06 69 wo 
NO Lesses connus ne e 430—200 40 4 3 
NO AL. s.svoesesssse 410—200 12 | | 1 
| 
és EME ” = " 








Dans le cas où l'effectif des militaires 
classés dans une échelle déterminée n'at- 
teindrait pas le pourcentage fixé ci-dessus, 
les effectifs des militaires c'assés dans la 
ou les échelles inférieures se trouveraient 
accrus à due concurrence, en excédent des 
pourcentages fixés pour ces échelles. 


Art. 2. — Les militaires non officiers à 
solde mensuelle et les personnels mili- 
taires de rang correspondant de toutes 
armes et services, à l’exclusion des mili- 
taires de la gendarmerie, sont, en vue de 
leur classement dans les échelles indi- 
ciaires ci-dessus visées, répartis entre qua- 
tre degrés de qualification professionneile, 
savoir ; 











1: les gradés 
fonctions 
technicité particu- 


Dans l'échelle n° non cer- 
tifiés, exercant 
d'encadrement, sans 
lière. 

Dans l'échelle n° 2: les gradés possédant 
la formation militaire et technique néces- 
saire pour exercer leurs fonchions dans 
une spécialité déterminée, cette formation 
étant sanctionnée par l'attribution d'un 
certificat. 

Dans l'échelle n° 3: les gradés spécia- 
listes et techniciens possédant un brevet 
élémentaire. 

Dans l'échelle n° 4: les gradés tilulaires 
d'un brevet ‘spondant à une 
formation particulièremens 
poussée, 


des courantes 


t 


à 


upét eur roi! 





——__* 





—— 
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Les conditions exigées pour la candida- 
ture à Ja spécialité et les conditions re- 
cs pour l'obtention des certificats ou 


qui 
brevets ouvrant l'accès au bénéfice des 
échelles supérieures (n°% 2, 3 et 4) sont 
tixées par le ministre des forces armées 


A titre transitoire, les conditiong d’inté- 
gration dans ces échelles des personnels 


de l’armée de terre sont fixées par arrêté 
concerté du ministre des forces armées, 
du ministre des finances et du ministre 
chargé de la fonction publique. 

Art. 2 — Le ministre de la défense na- 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de la 
France d'outre-mer, les secrétaires d'Etat 
aux forces armées et le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet du 1% janvier 1918 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1° septembre 1948. 
ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 
Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL CO FLORET. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finan- 
ces), 

MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aur forces armées 
(querre el air), 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique el 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 
DO &—————— 





Décret n° 48-1383 du 6 septembre 1948 exo- 
nérant des impôts sur le revenu la prime 
unique, uniforme et exceptionnelle ver- 
sée aux travailleurs en application de 
l'arrêté du 6 septembre 1948. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 ten- 
dant au redressement économique et finan- 
cier, et notamment son article 5; 

Vu le code général des impôts directs; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1948 relatif à 
l'attribution d'une prime unique, uniforme 
et exceptionnelle; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1#, — Est exontrée, à titre excep- 
tionnel, de l'impôt sur les traitements, sa- 
Jaires, pensions et rentes viagères et de 
l'impôt général sur le revenu, la prime 
unique, uniforme et exceptionnelle allouée 
aux travailleurs par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du minis- 
tre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l’industrie et 
du commerce et du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 
6 septembre 1948. 

Art, 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 





aux finances et aux affaires économiques 
(budget) sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 6 septembre 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (budget), 
ALAIN POBER, 


—@ @ &— 





Mouvelles solides des personnels militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air. 





Le ministre de la défense nationale et les 
secrélaires d'Etat aux forces armées, le se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques (finances), le secrétaire d’Elat à 
la présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu la loi no 48-337 du 27 février 1948 por- 
tant ouverture de crédits en vue de Ja réalisa- 
ton d’une première tranche de reclassement 
de la fonction publique; 

Yu le décret no 45-1386 du 23 juin 1945 fixant 
le régime de solde des militaires de l’armée 
de terre; 

Vu le décret n° 45-1637 du 47 juillet 4%5 
fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de mer; 

Vu le décret no 45-1681 du 29 juillet 1945 
fixant le régime de solde des militaires de 
l’armée de l'air; 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 1948 
portant altribulion d’un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonction- 
naires et agents de l'Etat: 

Vu le décret n° 48-1108 du 140 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des re- 
traites ; 

Vu le décret no 48-1124 du 43 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tran-!r de reclassement de la fonc- 
tton publique; 

Vu le décret no 48-1382 du 1er septembre 1M8 
fixant la répartition de l'effectif des militaires 
non officiers à solde mensuelle dans les échel- 
les indiciaires définies par le décret n° 48-1108 
du 40 juillet 14948, 


Arrôtent : 


Art. 1%. — Pour les personnels militaires à 
solde mensuelle et assimilés des armées de 
terre, de mer et de l'air, à l'exclusion des 
personnels énumérés à l’article 6 ci-dessous, 
les nouvelles soldes résultant de l'application 
des artic'°s 4er et 2 du décret no 48-1124 du 
143 juille: 1918 susvisé sont fixées, à compter 
du 4er janvier 1948, conformément aux ta- 
bleaux ci-annexés, à savoir: 

Tableau I a: pour les officiers de toutes ar- 
ms et services (à l’exccption des médecins, 
harmaciens et vétérinaires militaires), 
Tables: I b: pour les médecins, pharmaciens 
et vétérinaires militaires. 
Tableau II a: pour les militaires non officiers 

(érhelle no 1). 

Tableau 11 b: pour les militaires non officiers 

échelle no 2). 

Tabléau II c: pour les militaires non officiers 

(échelle no &), 

Tablean II d: pour les militaires non officiers 

{(échclle no 4). 


dt, 2, — Les indemnités ci-après désignées, 
allouées aux personnels visés à l’article 4°r 
ci-dessus, sont, à compter du 1e janvier 1948, 
réduites uniformément de 25 p. 100 en exécu- 
tion de l’article 4 du décret n° 48-1124 du 
13 juillet 1948: 


indemnité spéciale de technicité des mé- 
decins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires 
militaires, allouée en exéculion du décret 
n° 46-2305 du 21 octobre 1916, 





2. Indemrités spéciales à l'armée de terre 
Primes de spécialité aux militaires des ton. 
pes coloniales et métropolitaines, allouées en 
exécution du décret no 46-2675 du 27 novem. 

bre 23916, 

3 InCImREEs.spécies à l’armée de mer 
Primes de spéclalilfs des militaires de l'ar. 

mée de mer, allouées en exécution du décres 

n° 47-1358 du 21 juillet 1947. de 

4. Indemnités spéciales à l'armée de l'air. 

Indemnité spéciale aux officiers mécanic: 
allouée en exécution du décret du 91 
1935, du décret no 45-1681 du 29 juillet 4045 
et du décret n° 47-746 du 19 avril 4947. 

Prime journalière de service aéronautique 
allouée aux sous-officiers et caporaux-chefs 
mécaniciens à soide mensuelle en exécution 
du décret du 12 mai 1912, du décret no 45-1684 
du 29 juillet 19% et du décret no 46-5% du 
27 mars 1946, 

Art. 3, — A compter du 1e janvier 1958 les 
officiers mariniers subissent, titre de parti- 
cipation aux dépenses d’alimentation, quand 
is ne sont pas embarqués, une retenue jour. 
nalière égale au quart du montant cumulé de 
la prime d’alimentation du marin et du sup- 
plément alloué à titre de traitement de table. 

Art. 4. — Est réduite d’un quart, à compter 
du {er janvier 4943, l'indemnité pour charges 
aéronautiques prévue par le décret n° 135-1680 
du 29 juillet 1915, se trouvant allouée à des 
officiers et à des militaires non officiers à 
solde mensuelle de l'armée de l'air autres que 
ceux dont le lieu d’exercice des fonctions 
n’est pas commodément relié à la localité de 
leur résidence normale. 

La liste des formations dont les personnels 
bénéficient de l'indemnité pour charges aéro. 
nautiques au tarif réduit, dans les condiliong 
prévues ci-dessus, est fixée par décision du 
ministre des forces armées, soumise au visa 
préalable du contrôleur des dépenses enga- 
gées. 

Art. 5. — Les officiers subalternes visés À 
l’article 4er ci-dessus, provenant des sous-offi. 
ciers ou officiers mariniers brevetés et qui, 
lors de leur nomination au titre de l’activo 
dans un corps d'officiers, recevaient applica- 
tion d’une solde (comprise au sens des élé- 
ments bruts soumis à retenue pour pension) 
supérieure à celle acquise dans leur nouveau 
corps, perçoivent une indemnité compensa- 
trice, dans des conditions analogues à celles 
prévues par l’article 2 du décret no 47-1451 
du 4 août 419:7 pour les fonctionnaires de 
l'Etat 

Une instruction du ministre des forces ar- 
mées précisera les <ondilions d’application 
des dispositions du présent article. 

Art. 6. — Des arrêtés ultérieurs fixeront les 
nouvelles so:des: 

Des ingénieurs militaires des fabrications 
d'armement ; 

Des ingénieurs militaires des poudres; 

Des ingénieurs du génie maritime et de l'ar- 
tillerie navale; 

Des ingénieurs hydrographes; 

Des ingénieurs militaires de l'air; 

Des ingénieurs de travaux et des Ingénieurs 
de direction de travaux: 

Des ingénieurs chimistes des poudres; 

Des militaires non officiers de la gendarme- 
rie et des auxiliaires interprètes de gendarme- 
rie. 

Art. 7. — Le présent arrêté, qui aura effet 
à compter du 1e janvier 1918, sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 1e septembre 1918. 

Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ MAYER. 

Le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(guerre et air), 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées 

(marine), 

JOANNÈS DUPRAZ. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afjaires économiques 
Hinances), 

MAURICE-PETSCIIE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publiaue et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDL 





ens, 





oût 
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ES RS RER = | sr 
Si DES DF 1! & | LE } 1 d " Li! à 
GRADES ÉCHELONS (4 À sos : nes INDICR | x pa 'UVELLE 
| 1949 | de rer! sat | sold 
PE ne ne en se] Le Sa Rise 
| francs irancs | uncs 
Général de division, Fonctionnel (2) : | | 
vice-amiral, Après 2 ans de ETAUO.. cudreossosvurevmieure | 490.000 CT 114.500 | KE, 008 
Fonctionne] (2) : | | 
Avant 2 ans de grade...sossusee sn ES 12.000 ROQ 1% 500 | 9,0 000 
Aro! 2 ans de grade... scoopoe svevsue | 100.000 75 00.650 71.000 
Avant 2 ans de grade... ....socscncce éovrgases 510.000 158 105.650 25 .000 
Générai de brigade, | Après 2 ans de grade............,svsevovooese e 530.000 7 104.22 834 .000 
contre-amiral. Avant 2 ans de grade........ dvéératÉai Tone 300.000 650 91.375 771.000 
colonel, capitaine de Fonctionnel (2) : : 
vaisseau. Après 3 ans de grade ou après 90 ans de ser- 
NS os ss conne coeoaceseo crises ece 915.000 63% 105.450 6% .009 
Fonctionne! (2) : 
Avant S'ANS:00 APAUG.... sscosrovoscesnee .e 995, 000 60 112 100 674.006 
Après 6 ans de grade ou après 20 ans de ser-| 
vice ou après 3 ans de grade et 27 ans de | 
DOLVADE rnsrréesccvosséssedeorassete soossooe | 915.000 600 M 5% 682.009 
Après 27 ans de servi: e soso sseonssesssbeosesee | 25.000 600 08,775 { 660.000 
Après 3 ans de grade réntisredrascosésus suce . | 15,000 550 67.600 | 68.000 
Après 24 ans de ServViCe.sscsosososousee pre | 225.000 550 71.850 i 6%.000 
Avant 3 ans de grade... LM eq EN « | 5 000 £ 51 000 | 612 000 
Lieutenant-colonel, ca- | Après 3 ans de grade ou après 28 ans de ssl 
pitaine de frégate. CT ARE PR Re ste stt PEL7 | 200 .000 500 66.250 566.000 
Après 21 ans de ServiCC....sosssvse sussdess | 185.000 500 78.500 5,20 .000 
Avant 3 ans de gra PER TPE: cssusss sussunure | 485.000 450 55.179 506.000 
Commandant, chef de | Après 9 ans de grade ou après 4 ans d rade | 
bataillon, capitaine | L'ENCRE PVC. ss divanistorenrdssiue | 168 00 175 14.075 | 000 
de corvetle, Après 6 ans de grade ou après 26 ans de ser-| | 
vice ou après 3 ans de grade et 18 ans de | | 
SETVICE sscccoosssmsoosososssmseneesss sousnsussre | 168.000 PT) | 62.675 | 484.000 
Après 18 ans de Service... ..ssssssoconmoseëe ee | 150.000 150 | 71.495 129.000 
Après 3 ans de grade.......... sers hibdèes se | 168.000 410 16.175 | 167.000 
Après 15 ans de Service... .......ssee detd sis s 4 | 159.000 419 60.95 | 423 000 
Avant 3 ans de grade.......se sens Vtus aupres | 150 000 UD 10 200 | M 000 
| Î 
Capitaine, lieutenant | Exceptionnel (3): | | | 
de vaisseau. Après 12 ans de grade ou après 9 ans de grade | | | 
et 18 ans de service ou après 6 ans de grade | | | | 
et 22 anse service... ....sossssosssesossesoe | 115.000 | 10 | 67.175 | 0 000 
! 
lieulenatnt, enseigne | Exceptionnel (3) : | | 
de vaisseau de 14re| Après 6 ans de grade et 18 ans de service... | 120.000 110 74.925 ‘31.000 
classe, Après 9 ans de grade.........se 00 es esesous oo « | 115.000 3% 58.925 245.000 
Après 6 ans de grade et 15 ans de service ou | 
après 3 ans de grade et 17 ans de service... | 120.000 200 6.675 213.000 
Après 3 ans de grade et 15 ans de service..... | 119.000 :4N) 73.179 254.000 
A] Irè s 6 ans de grade...... drocsrecsesveuses | 120.000 QYPE 1 4.300 250 4) 
Apt s 22 OR O0 POP VID... essnscsssnavesce | 419.000 60 60.800 311.000 
Apr 3 ans de grade. ..sssss.msssssrsuns su... 119.000 200 | 48.42% 328.000 
Après 9 ans de service........ sscosssssenne ee 105.000 30 54.675 210.000 
Avant 3 ANS'A0 TAB... ooopes or sseo ee. e | 105.000 200 42.200 997 000 
Après 9 ans de grade ou après 3 ans de gr rade | 
ot 16 aN'O0 SOFRDS.. noce con ie oo » 09.000 20 59.425 275.000 
Après 8 ans de grade ou après 3 ans de grade 
et 12 ans de SOFVICE...... 00 0 0 os nos dieire ve 0 61.000 520 62.475 281 000 
Après 6 ans de grade ou après 12 ans de ser- 
PRE VT PRT NT CORP PPT CR ENT ns . 0.000 200 49 0 ü 275.000 
Après 5 ans de grade ou après 8 ans de ser- 
vice ou après 3 ans Ge grade et 7 ans de 
service, 00.000 00 52,000 268.000 
Après 7 ans de Service. ..sosssmoopsosessossscse | 86.000 200 54.000 262.000 
Après 3 ans de grade...,......,.. cososvsosese 90.000 279 41.77 258.009 
Après 5 ans de SerViCe,. su ssssessrenssonens ee 86.000 975 43.775 952 000 
Avant 3 ans de grade..........sssermoserensee 86.000 % 22 4%, 941 000 
Sousdieutenant, ensel-| Après 6 ans de Service...,,,.ss.ssssssssnss . 85.000 265) 23.675 041.000 
gne de vaisseau de | Après ® ans de service......….. side 72.000 3-0 20 675 39% 000 
& chasse, Après 2 ans de service... .ss....sesssonsvens ee 0 4.000 Lt 91 19% 1849 000 
Avant 2 ans de Service... sosccovssseoscsses 51.000 135 4.975 (74 000 
Elèves commissaires de | Après 2 ans de Service... ssssomenee 42.000 1) 41.400 169.000 
la marine, Avant 2 ans de Service... ..cssososssssssessuese 42.000 180 96.100 454.000 
Sousdieutenant de ré- | Pendant la durée légale... ssssrmssanersonveee 48.000 413) 2.50 165,000 
serve, enseigne de 
Vaisseau de > classe 
de réserve. 















































(1) Pour le personnel du cadre navigant de l’armée de l'air, les anciennetés de service fixé 


sont diminuées de 
cinq ru 


conditions d'attribution définies par décret: 


bénéficiaires désignés par décision ministi 


s pour l’accessior 


: un an pour les lieutenants, deux ans pour les capitaines, quaire ans pour les cmmendents et les 
ur les colonels. 
(2 “chelon fonctionnel; 


Le 


aux différen 


‘rielle, 


lieutenant 


15 # 


“helons 
s-coltone! 4, 


3) Echelon exceptionnel, attribué au choix, Le les officiers parliculière ment qualifiés remplissant les conditions d'’anclenneié de 
ét de service exigées et dans la mit 20 p. 100 de l'effectif du grade. Bénéficiaires désignés par décis ion ministérielle, 
— — a 
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TABLEAU 1B 





Médecins, pharmaciens et vétérinaires militaires: 


——_— 





GRADES 


Médecin général ns 

» A ne v 
pecteur, médecin 8 \près 2 ans de g 
viral de 41% casse, 2 . fe 
onclionnel 


pd à \vant 2 à de £ 
29 { 1 l 
1 gcr 
na ! > 
n 11 de e classe 
étér e oénéral. 
ul | € nel, mé A! rès 6 ans de gr 
d L chef de e 20 ans de sc 
re , poar \prèés 3 ans de £ 
P MR rss 
1 A 
an PR \e Après 21 ans de 





ÉCHELONS 


Fnolionnel (4): 
MR mes Diisesiltiossoes 


\. 
(1) 


Avan! 2 ans de g1! 


SOLDES DE BASE 
1945. 


INDICE 


MAJORATION 
dé reclassement. 


—-.. 
NOUVELLES 
soldes, 








ee . = — —— —— _——— 


francs. 


400.000 80 


Avant 2 ans de grade. .sossoccosoneooserceuse … 379.000 800 
| Aprè 2 ans de £rade. ..ososesssees e …... ss... 400.000 7%) 


DAC. .sssssmsnmnunusnuuss ….… 700 
ade ou après 3 ans de grade 


»rvice, 245.000 620 


245.000 610 
PAT TN A Se ARE 610 


ef Ge 1" classe, ! Avant 3 ans de grade... cross co sors .… 225.000 580 


] méd 
hef de 2 
Ï rrhhacié 
I] 010nt 
111 nn e€1 
{ ‘ d 
Ve l« l 
nan ) 
Médecin com 
1 
I1 ] l Ï 


dant, pha 


ieutx 
j 

P: À 

la x 

lieute- 


BEL idant, 


rincipal!, 
‘omman 


rmacien 


chimiste principal 
vétérinaire )INmMAT- 
dant 

édecin capitaine, mé 
decin de 1r° classe, 
pharmacien capi- 


taine, pharmacien 


chimiste 


classe, vét 


capitaine, 


Méde ‘in ] 


de 
érina 


tenant 


médecin de 2e classe, 


pharmacien 


nant, phart 
chimiste de ?e 


vétérinaire 
pan! 


nant méd 
o* classe 
tien sous-l 


éous-lieutena 


S—— 


(4) Ehelo 


lieute 
nacien 
‘lasse, 


leute 


la 2e 


£i £ : | 
vétérinaire | 


nt. 


{re 


*s 6 ans de grade ou après 3 ans de grade 
DONC. A vi. PÉPRCRPNL ENT TNT PIE 
Après 3 ans de grade ou après 28 ans de ser- 
Après 21 ans de oise 
Avant 3 ans de grade...... ss sde this srées 


200 .000 5K0) 


200,000 500 
485.000 590 
493.000 KE D 





| Après 6 ans de grade ou après 3 ans de grade res 
L CL ID ne AMEMISR. 5. ici rss aiass es 168.000 500 
Après 3 ans de grade ou après 26 ans de ser- : ns 
MU ser meosdodiinees rss sets de oosse . 168.000 ES 
Apros 15 405 08 SOrVICO, soso cs sos. 150.000 475 
DV D'OR OR RD... ctoneruters ... 150 .000 450 
\près 9 ans de grade ou après 6 ans de grade 
ot 22 ann 08 ANPNIOR ss sc totossdtess 155.000 450 
Après 6 ans de grade et 45 ans de service ou 
après 3 ans de grade et 47 ans de service. 130.000 450 
ADEDS 19 ANR 00 BORNIDS sc cvoecseve ss 119.000 450 
Apres. 6 anb Ge STE. soso voovsse 130.000 420 


cos. 119.000 420 


| Après 12 ans de Service ,....00000000 00e 
| ADPOS S'ONT OO ETATS si donnasemccrssradttce 


lADENS S'END 06 POPPIOS srssdosverseseceumm: 
Avant 3 ans de grade ..... 4 RCE RE Re RE 


Après 9 ans de grade ou après 3 ans de grade 
ot 16 ans d0 GBTVIDS,... ss oc ot tliootosss 


Après 3 ans de grade ou après S ans de ser- 
VIDO: croco host clientes et cssssétese .… 90.000 ‘ 
Après 6 ans de SETVICE sssosssosssosssvensese ee 


| Avant 3 ans de grade ......sosossoososoccouges | 86.000 300 


330 
VICD croossvscuondest ete he et en es encesssn 94.000 33) 
330 


\près 6 ans de service 
A] rès ans de service PPTITITILILEIE IE TILLLILILIT. 
Après la durée légale... ...somooessossee 











francs. 


414.500 


404.2: 





midi 
francs, 


696.000 


656.000 
Gü.000 
650.000 


60: .000 
590.000 
593.000 
539.000 


828 3 





nel; con@ttions &’attribution définies par décret; bénéficiaires dési gnés par décision ministérielle. 
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ECHELLE N° EL — Sous uffi iters, off iers marinier $, Cap ITAUT hefs et MT? >-//i4i de casse & lde mensuelle. 
Le 
EE PR ” - es - 1 
: SOLDES DE BAS MAJORATION | )UVELLES 
GRADES ÊÉCHELONS ! INDICR | 
y | sscment s 3 
— i | men l 
Si ——_— ——_—_—_—— ————— | —— — | — | 
D——— fran francs francs 
gsptrant sdassixzesesee | APrÈS 22 ans de SETVICE. ...omsooogoscssers eee Pr. 80. 000 200 16.750 211 000 
Après 21 ans de Service. ..csosessssesesesse se = 6,000 200 13.375 206.000 
Après 148 ans de service... ssmsnteseseeseeese ee 13.000 200 19.250 03.500 
Après 15 ans de Service. .oooovossossssssssee eee 09,909) 200 20.875 198.500 
Après 12 ans de service. ..ssosmnemesccesese es e 66,000 135 17.100 18.000 
AMION A0 ANS0S SOPVICE: …. sssmebeseseséerdnsess 62.500 185 18.600 13.500 
Après 9 ans de Service... .eosesesosesosees 62,500 170 13.060 178.000 
Après 5.ans de SéFVICE. .rccoomoo cree ete o 0 6 1.000 170 14.550 173.500 
Après la durée légale... Anne 005 00 160 12.3 165.500 
| 
fdjudant - chef, maitre | Après 25 ans de service... .escssssesveesmenese 76.500 200 13.375 206 .000 
principal. Après 21 ans de SerViCe..sssmesensoseonersese ee 121.000 200 19.250 203,500 
Après 20 ans de SerVICe...sssessssssesvssseone 69.500 200 20.875 198,500 
Après 18 ans de Service. ....scossonossosee se oo e 6.500 Tr 15.475 | 193.000 
Après 15 ans de SOTVICE. ...osseposensensssssue 66.000 15 17.100 | 158.000 
Après 12 ans de SCrVICe....omnposssssesosseeee 62.000 170 13.050 173.000 
Après 10 ans de service....osessmescsosseee su | 1.000 17 11.550 173.500 
\près 9 ans de Os vo once ss CE EE «ps 1.000 160 10.800 170.000 
Après) 5 ans de Service... sovsnhnocccesses cons 12.500 160 12.300 165.500 
Après la durée légale........ DR PR ER PE CPU 02.000 150 9.875 158.000 
| 
Bdjudant, premier | Après % ans de service......s.sescocessnsoss es 73.000 185 13.850 | 198.000 
maitre. Après 21 ans de Service. ...os wuoosossoososeee 69.500 485 15.475 | 1°3.000 
Après 20 ans de Service... soosesnses eee 66.000 139 17.100 154,000 
Après ans de SEPVICE. . ..ocssasoncescsssese ee 66.000 170 50 | 42,5 
Après 5 ans de À: éaeia eines . 2 62,500 47 13.080 | 173.000 
Après 12 ans de Service. ...sossonsocseece 0e 0e 09.000 160 10.800 1:0.000 
Après 40 ans de Service. . 2 a.0 0 0 0 9 0 0 o 0 0 0 0 + # + 0 0,9 0 59,900 160 12.300 | 169.500 
Après 9 ans de service....ccssgoseseoososeseee Do. 04h) 150 8.6% | 451.500 
Après 5 ans de Service. .ssoesoossosssssoosssse 52.000 450 9.875 15+.000 
Après la durée légale......…. sonosssosvesseee 15.000) 130 1.3 | 10.500 
Borgent-major, maître. | Après 25 ans de service...................., a 69.500 170 0.99% 137.500 
Après 21 ans de SOTVICE. ses sesssenesenseuse 66.000 170 11.500 1#2 , 500 
Après 20 ans de Service. .sssosenesessososcsseue 62.500 160 13.050 178.009 
Après 18 ans de Service. .seoosososmesonsessees 62,500 “ 9.300 171.500 
Après 15 ans de Service... ..sssopoo0eocee ee se eee 50,009 10,800 170.000 
Après 12 ans de service. ...sosmsooucse se se 0 0 e 59.000 IA 8.625 461.500 
Après 10 ans de Service. ..cossoncsesonsseseseee 2.000 150 9.875 158.000 
ADO Dans de SOPVICE: re sono séorsseccnese 2,000 410 6.125 151.000 
Après. Dans de SerTVICE.. ..svonsoovosssessses ve 13.000 140 7.375 40.500 
Après la durée légale... Rp ARE TE ess 15.000 13% 5.32% 412.000 
Bergent-chef, second | Après 25 ans de service... niesenes vére 65.000 460 7.800 19.00 
maître de {re classe Après 21 ans de service. ..sosnmeosmessesooseee ee 62,500 100 | 9.300 1.000 
Après 20 ans de Service. ..svssooscosset0e 0e 0 ). 00H) 100 | 10.800 | 170.000 
Après 18 ans de service......., A APP PREEE A 1.000 150 | 7.125 | 66.009 
| | 
Bergent-chef, second | Après 15 ans de service... PRE TO 9.900 1% 8.629 | 461.500 
maître de 1re classe. | Après 12 ans de service... .o.oessoosovenosssees 12 .(HH) 140 6,125 | 454.000 
ne 19 ans 2 SOTVICE. .ersoosposameonseses se 18 FAN) _ 7.315 | 150.500 
Apèrs 9 ans de Sérvice..,s.occsooovess esse eve 48.500 3.700 116.509 
Après 5 ans de Service... .vessossssopossesesoe 15.000 130 5.325 | 1:2.000 
Après la durée légale... 0000000 PT 12.000 120 3.825 | 131.500 
Bergent, second maîf- | Après 25 ans de S@TVICC.....sssersomsoemente 62,500 150 5.625 170.508 
tre de 2° classe. Après 21 ans de SOTVICE....eseusssssssensunes o 59.000 _ 1.125 
Après 20 ans de SerVICE...sssopesssesetostt se 09 , É 8.625 61. 
Après 18 ans de ServiCe....sscsssesesvesessese 09,900 140 1.875 158.000 
Après 15 ans de ServiCe...socsononessenvssese 92,000 140 6.125 154.000 
Après 12 ans de Service... ....sscsossessessese e 48.500 130 3.700 116.500 
Après 40 ans de ServiCC,..re.ssessssonsessvse 45.000 + 0.32 112.000 
Après 9 ans de Service. ...sossosvsosososseuee 45.000 1 1.575 138.000 
Après 5 ans de Service... ..s.ssesesssssosene 12.000 120 3.825 131.500 
: Après la durée Jégaie...... besondiesvéis iles 39.000 115 4.52% 122.000 
: ! 
Paporal-chet, quartier- | Après {8 ans de Service.....s.ss..sessss.ss … 52.000 130 2.490 | 150.500 
maître de {re classe. | Après 13 ans de service....,,,,.........es.ses 18.500 130 3.700 146.500 
Après 12 ans de Service, ...ssssssssssrssrouse 45.000 120 1.975 138.000 
Après 10 ans de ServiCe......sssvorsresttoute 42,000 120 3.825 111.500 
Après 9 ans de SOTVICE.sessssseseeesersesssne 12.000 115 2.025 129.500 
Après à ans de SOlVICe.....sesessssoreronoue 19.000 115 4.025 122.000 
. 25.000 110 3.600 











s la durée légale..... PEL IT 


st tune 
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e— ns 
BLEAU HB 
ii x Offucu officiers mariniers, caporaux-chefs et quartiers-maîtres de 1" classe à solde mensuelle. 
LS | ï i é ME Fr! ET ns 
| SOLDES DE BASE RAT JVELLES 
NN re démons | J séiine MAJORATION MOUYE 
| 1945. & reclassement. soldes 
pmmannes … ——————— — — — ee — ns 
” | fran francs francs 
4 …. Après 25 ans de service......, vaucrunssesssees 80.000 250 36.925 331.000 
Après 21 ang de Service... coco. s0pe ee | 76.500 250 38.550 226.000 
| Après 20 ans de Service. ss ssen RON SAME 73.000 250 89.425 223.500 
Après 18 ans de Service... scoscssossocss ee p. | 73.000 245 37.400 221.500 
Après 15 ans de Service... sossssossosuce | 69.500 5 89.025 216.500 
Après 12 ans de service. cs csnsusssansane se | 66 .0x) 240 38.625 209.500 
Après 9 ans de service. ....sososs ee cosénesases | 62.500 230 36.075 201.000 
| Après 5 ans de SErVICC..essssssnsss voupousus | 59.000 220 33.525 492.500 
| Après 3 ans de service... snsuesonseonsese | 35.900 210 30.975 484.000 
| Après durée Kégale.......... bnsbocses .. | 55.500 200 21.000 489.000 
| 
Adjudant - ch maitre | Après 25 ans dé  … EPP coco su cos sasettise 76.500 250 .000 226 .000 
principal | Après 21 ans d@ SOI VICE. ..sssssssrmrsnegeen es 7 73.000 250 495 223.500 
| Après 21 ans de service....,,........ poscosees 73.000 245 .400 221 .500 
L 216.500 
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12 ans de Service... sousoscsoessseeeese 


hs 0 ans de 


ECTVICRC, sou. 





ès 5 ans de service. 
ès 3 ans de service... 
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ECHELLE N°9 3. — 


Sous-officiers, 


TABLEAU 


ne —— 


officiers mariniers, caporaux-chef 





EE 


GRADES 





GSDiTANt sessssssssverse 


Adjudant-chef, maître 
principal. 


Adjudant, premier mat- 
tre, 


Sergent-maJjor, maître. 


Sergent-chef, second 
maître de 1re classe 


Sergent, second maître 
de 2° classe. 


Caporal-chef, quartier 
maître de 1 classe. 


Caporal-chef, quartier. 
maître de 1r° classe. 








Après 
Après 


Après ? 


Après 


A prè s 19 


Après 
Après 
Après 
Après 


Après | 


Après 25 
Après 24 
Après 21 
Après 20 
Après 18 
Après 15 
Après 12 


Après 
Après 
Après 


Après la 


Après 
Après 
Après 
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ECHELLE N° 4, — 


TABLEAU 





Sous 


lH D 


officiers, officiers mariniers, caporaux-chefs et quartiers-maîtres de 1" classe à solde mensuelle. 












































nes RER OS re RE René — —_ 
GRADES ÊÉCHELONS | DOLDES DE BASS INDICE NAJCRATIOS NOUVELLES 
1045. é reclassement. soldes. 
pus ist Es « é ( me | em metanEnqenqese | nee = E” 
| francs, france franes. 
dspirant sssccuees | Après 25 ans de SETVICE. ess sssssseuu se « ssl 80.000 320 65.800 260 .000 
L ADPOS 21 ans C0: DOPMIOE.…. ssomosconenecssonsa te | 76.500 320 67.425 955.000 
| Après 20 ans de service.....,... tunensssssssre | Le 320 68.300 252. 500 
DS 0 OR CO CRD crane css 3.000 310 64.175 248.000 
| Après 15 ans de 8 FVICE. ...ssserseus sms | 69.500 340 65.800 243.500 
| Apres 12 ans de Service...ssescosossssnssoe es | 66.000 300 63.300 234 500 
| Après 9 ans de service... sococns ae nt ss | 2,500 990 60.675 295 500 
Ans 9 ans de SPC... soon eo soonaesaee 0e 0 e | 59.000 280 58.050 217.000 
| Après 93 ans de SerFVICC.....ss000n00n00 0 s. | 55.500 970 55.495 208.100) 
| Après la durée légale.........s....sss.. | 59.500 260 51.300 204.500 
âdjudant-che! TE | Après 30 ans de servi EST PE PT | 82.500 320 63.925 265.500 
principal. Après 28 ans de me (lhossccsocnenéags os ce | 80.000 220 65.500 260.000 
| Après 29 ans di CFVICC. soscosocssosocussorose | 76.500 320 67.425 255.000 
Après 24 ans de ECTVICC...ssossssenssessese ss | 73.000 320 68.200 252.500 
| Après 21 ans de SCrVICE....scsosrosmssnvessnse 73.000 310 64.175 248.000 
| Après 20 ans de Service. . cooonoovsssasesessse . 69.500 310 65.809 243.500 
Après 18 ans d OMR. cs csscocctanadies … | 69.500 300 61.675 239.000 
Aûjud ut-ch ] | Après 15 ans rh DORRBE. .sccrncroccvnmeéensrse | 2 200 pr — 0 
ri! | Apres 12 ans de CC. ssusosssoonmonenenuuss | 2.+ 9 .67: 295, 0 
diese res r: —— d =— sn cnsssncrossaases see ; 59.000 58 050 217.000 
| Aprés 5 ans de SerwicC...sssscossoomeosreneee | 55.500 970 55.425 208.00 
| Aprés 3 ans de SOPVICC....sessenssnnmneneuens | 52,000 %60 52.550 200.300 
Après la durée légale........sssssssssrssouses | 52.000 945 46.400 494.500 
PTE | Après 0 ans de SEFVICe (1) -esssessssunesssss | 80.000 310 61.675 255.500 
tre Après 2N aus de Serviet l)osoosssouse cusosece | 76.500 210 63.200 251.000 
| Après 25 aug de Service... ..ssssesccosoons ee à | 73.000 910 64.175 948 000 
Après 24 ans de SOTVICE. crosses | 69.500 310 65.800 243.500 
| Après 91 ans de servie... ..ssccossssossesse ee | 69.500 300 61.675 239.000 
| Après 20 ans de Service......... dis dé she sd:s 6 | 66.000 300 63.300 234.500 
| Après 18 ans dé SOPVMEC oo sssse …. ss... 66.000 290 59.175 230.000 
| Après 15 ans de service......, soc sens | 62.50) 29) 60.675 225.500 
| Après I D AS DS... cr Cdi res | 59.000 280 58.050 217.000 
| Après 9 ans de service....... acoscssesss .. | 55.500 970 55.425 208.500 
| Après 5 ans de SerPViCE. ose. PARENTS | 52.000 260 52.550 200.500 
| Après 3 ans de service... sorssseusse “sr. | 48.500 245 47.650 190.00 
| Après la dur CT, 00000 once s …s | 48.500 230 41.570 48.500 
Ber: ke tre. | Après 30 | ervi ins eoss 76.500 300 59.175 245.500 
| Après 28 ans de service (l).ssocsesoue rs | 73.49 300 60.050 244.000 
| Après 25 ans d Te PMR PER ER | 69.500 300 61.675 239.000 
| Après 21 ans de CPMIOB. cocococvcscosesase eco | 66.000 300 63.300 234.500 
| Après 21 ans de serviee.. esse sesonanee eee» | 66.000 99%) 59.175 230.000 
| Après 20 ans de service. ......ssoosessssoceuse | 62.500 290 60,675 225.500 
| Après 18 ang de SOFHÉDR.....séu cc sans see | 62.50) 20 56.590 221.5 
| Après 15 ang de SErPVI..... 50 covenomenae s 0 ee | 39.000 280 08.050 217.000 
| Après 12 ang de servie... cc cos essences se 4 55. AX) 270 5.425 208.500 
| Après 9 ans de service... 000 cpmaame s oo 0 | 52.000 260 52.550 200.00 
| Après 5 ans de SETVICR. -ccsosenseosssnnesese se | 48. 500 249 47.650 490.500 
Après 3 ans de service....,.... sites 45.000 230 43.200 179.500 
Après la durée légale.........00000 names 6e 0 0 | 45.000 M5 37.125 473.500 
Sergent -chef, seco 1 | Après 20 ans de service (1)... sonsssesooosese | 73.000 290 55.925 240.000 
mañtre de 1re classe. | Après 28 ans de service (1).sssssssssssss css. | 69.500 290 57.54) 235.000 
| Après 25 ans de SCrvite....s.scose ee Sais | 66.000 290 59.175 230.000 
| Après 24 ans de SOFVICe....ssssocs ss nonanae e » à e | 62.500 290 60.675 225. 900 
| Après 21 ans de service... sééehdchRss oi 62.504) 280 56.550 294.500 
L'Après 20 ans de service... ....0e 0 0 0 sans ms e ee sl 59.000 280 58.050 217.000 
L'Après 18 ans de service.............. pnahe rss | 4 = a pr 
| Après 15 ans de SErVICR. .ssocspomensessseneusse . ë 29 28. 1 
| pr = 12 ang de ServiOB. .. ssoosocccocsase PTT | ns — pe 2 
>s 9 ans de Service... ....soovsoee sante sus 000 d .6 .000 
pi = 5 ans de service sors us ss ccanapenssese | 45.000 230 43.200 479.500 
| Après 3 ans OR. seance ÉD | 42.000 5 9.375 467.000 
| Après la durée légale.......scssssssessanseue | #.000 209 3.575 461.000 
rent, sont mé | Après 30 ans de service (1h..ssssccsvsssessussse | 69.500 280 53.425 231.000 « 
er 2e clasec | A pr(s 28 es de cervice (4)...s.s.couse PNA | 66.000 280 55.050 226.000 ] 
Après 25 ang de SOTVIGR.......s....nsros RS 62.500 280 22 223-500 
Après 21 ans de service........................ | 59.009 280 ro 1. ’ 
Après 21 ans de SOTVICR....eu.ssreeusnnnnessse | 59.000 270 - gr De 
Après 20 ans de SOrViGe............smmnmssrsse 5.500 270 56.425 qe ‘ 
Après 18 ans de service.................. vor 55.500 260 Le 5 X ( 
Après 13 ans de Servite........................ 52.00 2 + 200 
Après 12 ans de service......... ss ss ane re Le + 2 NT 4 
Après 9 ang de service...................... s« + .— + qe 4 
Après 5 ans de service.......... ssrséuèvmiés ee À — D 2 0 
Après 3 ans de RerviCe..........umenemrmes “ose 39.000 = 1 ; 
Après la durée légale.......................... 39.000 185 475 ; - 
Cayoraichef, quartier- | Après 18 ans de service....... ssh sovsssees 52.000 245 pan pr a 
maitre de 1° classe. | Après 15 ans de service... D ns EE 48.500 A5 + He li 
Après 12 ans de service........... EE 45.000 230 pr 287 000 ü 
Après 9 ans de Service.................ss.s.. 42.000 A5 2. ES c 
Afrès 5 ans de service...... ere te vavsisreee 89.000 200 gp A 
Après 3 ans de servie..................…... . 85.000 . — Le t— te 
Après la durée Kgale...... cochons secs 55.000 1 î È à 
sédentaires de l’armée de mer autorisés à servir après vingt 





(4) Ces échelons s'appliquent uniquement aux officiers mariniers des corps 


vinq ans de service et classés dans l'échelle n° 4, 


EL 
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er 


Nominations de membres du comité national 
des prix. 





Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu Ja loi no 47-1845 du 1% septembre 1947 
modifiant l'ordonnance n° 45-1485 du 30 juin 
1945 relative aux prix; 

vu le décret no 47-1880 du 24 septembre 
1947 relatif à la composilion du comité na- 
tional des prix, 


Art. 4er. — Sont désignés comme membres 
titulaires du comité national des prix, avec 
voix délibérative, en qualité de représentants 
de la pensée économique française: 

M. Bye (Maurice), professeur à la faculté 
de droit de Paris, membre du conseil écono- 


ique. 

M. Fourastie (Jean), professeur à l’école 
nationale d'administration et chargé de cours 
au conservatoire national des arts et méliers. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1948. 

Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

La secrétaire d'Etat aux finances et aux 
afjaires économiques (affaires éconor-: 
ques et ravitaillement), 

YVON COURNÉ DU FORESTO. 








FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Décrets du 6 septembre 1248 portant 


suppression d'emplois et de services. 
RAPPORT 
La réalisation d'économies effectives exige 


une réorganisation générale de l'administra- 
ion française. Cette réorganisation ne peut 
conduire à des résultats rationnels et permet- 
ire aux services d'assurer leur mission avec 
l'efficacité maximum et au moindre coût, qu 

i elle est précédée d’une étude attentive des 
tâches de l'Etat, de leur répartilion entre 
services, de l'utilité et des besoins réels de 
ceux-ci, Aussi ne peut-elle être effectuée que 
progressivement par stades successifs. 

Le présent décret constitue une première 
réalisation, et sera suivi d’autres textes afin 
jue la rélorme administrative s’applique en 
définitive à l’ensembie des services de l'Etat. 

Les administrations centrales des ministères 
constituent l'élément essentiel de l'édifice 
administratif, F1 importe donc qu'elles soient 
réorganisées en premier lieu et tout d'abord 
que soit ramené à une importance raison- 
nable le volume de leurs élats-majors. 

En eflet, pour des raisons diverses 
absence de contrôle parlementaire sous l'oc- 
cupation, ge sition aux administrations 
| services nouveaux, cxten- 


es 


tradilionnelles de 
sion parfois désordonnée des attributions de 
l'Etat — un gonflement considérable des effec- 
tifs des administrations centrales et surtout 
de leurs cadres supérieurs s'est produit depuis 
le début de la dernière guerre. 

C'est ainsi qu’alors qu'au 31 décembre 1938 
ces administrations comportaient 74 emplois 
de directeurs et 14 de chefs de service, ces 
emplois sont respeclivement, à l'heure 
actuelle, au nombre de 157 et de 66, Le nom- 
bre des empiois de directeurs a donc été plus 
que doublé, celui de chefs de service plus 
que quadruplé. 

Le présent décret marque d’abord, d'une 
manière éclatante, la volonté de l'Etat de re- 
venir à son traîn de vie de 1939, Seuls étant 
admis, mais maintenus dans une stricle 
limite, les ajustements nécessités par ja créa- 
on ou l'extension absolument nécessaires de 
certains services. 


donc ramené au chiffre du fer janvier 1959, 
qui pourra en cas de besoin être majoré dans 
la limite maximun de 10 p. 100, H importe 
de remarquer que c'est le nombre globu de 
ces emplois qui devra étre réduit et non point 
le nombre existant dans chaque ministère. 
La répartition des emplois maintenus entre 
ces ministères tracera le cadre de Ja revision 
des attributions des directions, 

Corrélativement, les emplois de chefs de 
services, de directeurs adjoints et de sous- 
directeurs seront réduits dans les anciens mi- 
nistères dans un délai de quatre mois, dans 
des proporlions variables par ministères, mais 
représentant au total une réduction de 20 
eZ 100 par rapport aux effectifs prtvus au 
udget de 1918. 

La ferme application des règles précises 
ainsi énoncées permettra par elle-même la 
réalisation de sensibles économies, mais sur 
tout elle imposera la réalisalion de réformes 
de structure profondes des administrations 

centrales de l'Etat, par regroupement des ser- 
vices qui subsisteront ou fusion de certains 
d’entre eux, et la réorganisation d'ensemble 
desdites administrations en vue d'une amélio- 
ration du fonctionnement général des services 
publics et par conséquent d'une sensible di- 
minulion de leur coût et d'une augmentation 
de leur rendement. 

En effet, le retour à des directions et sous- 
directions ayant des attributions pus éten 
dues qu'elles ne le sont actuellement permet- 
tra, notamment, aux décisions d'intervenir 
avec plus de rapidité, et aulorisera la suppres 
sion d'organismes de coordinalion instil 
en raison de Ja multiplication d'unités admi- 
nistratives ne fonctionnant pas toujours en 
pleine harmonie, ni mème seulement en 
liaison. Elle permettra aux ministres de diri- 
ger plus aisément l’action d'un nombre réduit 
de directeurs et ceux-ci ayant des attributions 
plus étendues réaliseront micux les synthèses 


nécessaires. Cetle réduction d'emploi contri- 


ués 





buera aussi à restaurer la responsabilité ac- 
tuellement souvent diluée ct assurera une sé- 








Dans un délai de deux mois, :e nombre 
tolal des emplois de directeurs généraux et : 


de direcieurs des ministères nelManents sera 





| aistyations temporaires de la reconstruc- 





lection en quelque sorts nutureke puisque 
seuls les é'éments les plus qualifkis pourront, 
en raison des lourdes (âches qui leur incom 
beront du fait de ce regroupement, accéder 
anx postes de direction, Celle réforme permet 
tra en outre un meilleur aménagement de la 
répartition du personnel moyen ou suballerne 
au sein de vastes services et enfin elle faciii- 
tera l'exécution de la révrganisation néces- 
saire des services d'Etat sur le plan local, 

En ce qui concerne les administrations tem 
poraires de la reconstruction, du ravitail!e 
ment, de l'information et du secrétariat gé- 


néral aux affaires allemandes et autrichiennes 
le présent décret prévoit la réalisation par 
échelons de la réduction des effectifs de direc- 
teurs généraux, directeurs, chefs de service, 
directeurs adjoints et sous-directeurs jusqu'à 
la suppression définitive desdites administra- 
tions. 

D’ores et déjà, pour ces dernières adminis 
trations, une première réduclign de leurs ef- 


fectifs est preserile au plus tard avant le 
fer janvier prochain. 
— 6 2—— 


Décret n° 48-1384 du 6 septembre 1948 
portant suppression de certains emnlois 
de direction dans les administrations 
centrales des ministères. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 


taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques (fonction publique et ré- 
forme administrative), 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 


tendant au redressement économique et 
financier, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres ent 

«Décrète : 

Art, 1°, — Le nombre total des emplois 
de directeurs généraux et de directeurs 
pour l’ensemble des administrations cen- 
trales des ministères, autres que les admi- 


endu, 


tion, du ravitaillement, du secrétariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes et de l'information ést ramenc, 
dans les conditions déterminées à l'aiinéa 


suivant, à celui qui figurait au hudget de 
l'Etat de l'exercice 1939, qui pourra ètre 
majoré dans la limite maximum de f{ 


pour 100, 

Un décret ultérieur, pris dans un délal 
de deux mois à compter de la publication 
du présent décret, et dans les conditions 
déterminées à l'article 6 de Ja loi du 
17 août 1948 susviste, fixera le nombre 
des emplois de directeurs généraux et de 
directeurs dans chaque administration 
centra:io, 

Art. 2, = Un décret pris dans ua déiai 
de quatre mois À compter de la pub ication 
du présent décret et dans les conditions 
déterminées à l’article 6 de la loi du 
17 aoû! 1918 susvisée fixera pour Les admi- 
nistrations centrales de l'Etat autres que 
les administrations temporaires énumérées 
au 1% alinéa de l'article 1* le nombre 
d'emplois de chef de service, directeur ad- 
joint et sous-directeur qu'elles comporte- 
ont. 

Le nombre total des emplois en que 


nn 


. ‘, 
fixé ainsi qu'il est précisé à l'alinéa pré- 
cédent, ne dépasser 80 p. 100 


du totul desdits ermp'ois, tel qu'il figurera 


devra pas 
nl 
au budget de l'Etat 19178. 


de l'exercive 


Art. — En ce qui concerne les admi- 
nistrations temporaires de la reconstruc- 
tion, du ravilaiderment, de l'information et 
du secrétariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes, une réduction 
les effectifs visés aux artices 1° ct 2 ci- 
dessu devra étre réalisée par échelons 
jusqu'à leur disparilion, la première ré- 
duction devant intervenir au plus tard le 
jer janvier 1919. Ces mesures intervicni- 
dront par décret pris dans les conditions 
déterminées à l'articie 6 de la loi du 
17 août 19148 su ce 

Art, 4, — Les ministres sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal fu el de la Répub:iqu IF A 
çaise, 
Fait à Paris, le ( ptembre 1948 
HLMAW 
Par ; résident du « d 34 
Le ministre des finances 


/ 


et des afjaires économique 
CHRISTIAN l'INEAU, 

Le ecrélaire d'Etat qu £ [ina es el 
AUuT affaires économiques fonction 
publique et réforme administrative 

JEAN BIONDI, 


dl © 


Décret n° 48-1385 du 6 septembre 1948 
portant suppression d'emplois dans Îles 
services et missions à l'étranger. 


Le président du conseil des min tres, 
minislfe des affaires étrangères, 
Sur le rapport du ministre des finances 


et des affaires économiques, du n tre 
du travail et de la sécurité sociale ei du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (fonction publique et 


réforme admimistrative) ; 
Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1915 ten- 


dant an redressement économique et 
financier; 

Vu les lois des 3 septembre 1917 rt 
22 juillet 1948 relatives au dégagement des 
cadres des magistrats, fonctionna & 
agents civils et militaires de l'Etat; 


Le conseil d'Etat entendu; 








Le conseil des ministres entendu, 
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€e829 
Décrète : Décrète : ÊRE DE LA DÉFENSE N ALE 

Art, 1%. — Le nombre des emplois des Art. 1er, — Ja direction de l'hygiène MINISTÈRE ATION 
services extérieurs du ministère des | scolaire et universitaire du ministère de 
aff étrangi n poste l'étranger, | l'éducation nationale et les services en 
soi r i Ï as t ru it re budget Pme sp ra 77 bas: Décret n° 48-1388 du 6 septembre 1944 
de l'Etat d es 1939, compte tenu | A te U | té Dobsis lan voinittlons fixant les attributions du ministre de la 
i I! il N € { 1, 11) \ ‘ E : I 6cret xer: ns 3 s pe 
de nentation du nombre des postes | es lesque!l : *era assurée dans le cadre | défense nationale et des 

PP tinne : , na ic snttn ! ‘ ii k & [LE : ÿ > s : 
diplomatiques intervenu depui celle | Gépartemental l'mspection médicale des d'Etat aux forces armées 
date, La réparülion par et ES des | écoles. 

Or Ce ne ‘INNIO1S 6 Si oraonnees .: sb SE Lo à 
sup ns d'em] y Art. 3 — Le ministre des finances et Le président du conseil des ministres, 


de la publication du présent dé- 


comp 
cret, par décret pris sur le rapport des | 
ministres des affaires étrangères, des 
finances et d ffaires économiques et du 
si tai d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (fonction publique et 
réforme administrative). 

Art, 2 Les postes d'attachés de presse, 
d'attachés culturels et des services admi- 


nistratifs en dépendant, dans les représen- 
tations diplomatiques ou consulaires fran- 
çcaises à l'étranger, sont supprimés 

Toutefois, des dérogations pourront être 
accordées par arrêtés conjoints du ministre 
+t des affaires économiques 
et du ministre des affaires étrangères 

Art. 3. Ceux des fonctionnaires et 
agents qui devront être licenciés en appli- 
cation des mesures d'économies imposées 
par les articles précédents le seront confor- 
mément aux dispositions de la loi du 3 éep- 
tembre 1947 relative aux conditions de dé- 
gagement des cadres des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, modifiée par la loi du 22 juillet 
1918, 

En attendant l'expiration des délais de 
licenciement fixés par les lois précilées, 
its seront immédiatement rappelés à 
l'administration centrale du ministère dont 
ils relèvent et y seront affectés en sur- 
nombre jusqu'à cette date. 

Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
tion publique et réforme administra- 
tive) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du préseot décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
CHRISTIAN PINEAU 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (fonc- 
tion publique et réforme aiminis- 
trative), 
JRAN BIONDI. 


— +0 — 


Décret n° 48-1386 du 6 septembre 1948 
portant suppression d'une direction au 
ministère de l'éducation nationale. 


a — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miaistre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques (fonction publique et réforme ad- 
ministrative), 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 
tendant au redressement économique et 
finan: er; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


sera effectute dans le délai d'un mois à | 


| 
| 








des affaires économiques, le ministre de 
l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
(fonction publique et réforme administra- 
live) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 6 septembre 1948 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
TONY REVILLON, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (fonction 
publique et réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


—+ © &—— 


Décret n° 48-1387 du 6 septembre 1948 rela- 
tif aux délégués à la coordination de la 
production industrielle, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 aout 1948 ten- 
dant au redressement économique et 
financier ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. +, — Les emplois de délégués à la 
coordination de la production industrielle 
sont supprimés, 


Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l’industrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la iépublique fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1948, 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et, 
aux affaires économiques (fonction 
blique et réforme administra- 
jue), 
JRAN DIONDI, 
">" © @- 








Vu le décret du 5 septembre 1948 por. 
tant nomination des membres du Gouver- 
nement, 

vécrète : 

Art, 1%, — Le ministre de la défense 
nationale exerce, outre les attributions qui 
lui sont déléguées par le décret du 6 sep- 
tembre 1948, les attributions antérieure. 
ment dévolues au ministre des forces ar. 
mées. 

Il pourra donner par arrêté délégation 
à l’un des secrétaires d'Etat pour certaines 
des affaires concernant les éervices com- 
muns antérieurement rattachés au minis- 
tre des forces armées, 

Il pourra, en outre, déléguer par arrêté 
à l’un des secrétaires d'Etat aux forces 
armées les attributions qu’il tient du dé- 
cret n° 47-2270 du 29 novembre 1947. 

Art. 2. — M, Joannès Dupraz, secrétaire 
d'Etat aux forces armées, est chargé de 
toutes les affaires antérieurement dévolues 
au secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). 

Art. 3. —- M. Bourgès-Maunoury, secré- 

taire d’Etat aux forces armées, est chargé 
de toutes les affaires antérieurement dé- 
voiues au secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre et air). 
Art, 4. — Le ministre de la défense na- 
tionale et les secrétaires d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de LA reg > du pur dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1948. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres® 
Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+ © & 





Décret du 26 août 1948 portant nomination 
et promotion aux grad@s de médecins sous- 
lieutenant et lieutenant, acceptation de 
démission et nomination au grade de phar- 
macien sous-lieutenant d’éièves de l’école 
du service de santé. 


Par décret en date du 26 août 1948, sont 
nommés au grade de médecin sous-lieutenant 
de l’armée active, Jes élèves de l'école du ser- 
vice de santé militaire ci-après désignés, reçus 
docteurs en médecine (régime d’études 20 ins- 
crip::ons) : 


(A dater du 4er juillet 1946.) 
M. Meusnier-Delaye (Robert-Guy), reçu doc: 
teur en médecine le 30 juin 1918. 
(A dater du 7 Juillet 1918.) 
M. Galan Se 7 TeÇU doc- 
teur en médecine le 6 juillet 1918, 
(A dater du 9 juillet 1918.) 


M. eg À (Jean-Antoine), reçu docteur ef 
médecine le 8 juillet 1948. 
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(A dater du 10 juillet 1948.) 
M. Larribaud (Jean-Baptiste-Victor), 
docteur en médecine le 9 juillet 1948, 
(A dater du 11 jui!let 1918.) 
M. Weber (André-Pierre-Louis), reçu docteur 
en médecine le 10 juillet 1948. 
(A dater du 14 juillet 198.) 
M. Titon (Pierre-Gaslon), reçu docteur en 
médecine le 13 juillet 1938. 
Par application des dispositions de la loi du 
6 janvier 19233 modifiée par la loi du 24 décem- 


reçu 


bre 1925, les médecins sous-lieutenants ci- 
dessus désignés prennent rang, provisoire- 


rade, sans rappel de solde, 
du 31 décembre 1945 et sont promus au grade 
de médecin lieutenant, pour prendre rang, 
provisoirement, sans rappel de solde, du 
31 décembre 49417. 

Est acceptée à compter du 2 juillet 1918 
l'offre de démission de son grade présentée 
jar M. Mergier (Pierre-Louis-Georges-Jean), 
nharmacien Heutenant de réserve à titre tem- 
poraire. 

Sont nomimés au grade de pharmacien sous- 
lieutenant de l'armée active, les élèves de 
l'école du service de santé militaire ci-après 
désignés, reçus pharmaciens. 

(A dater du 20 juillet 1948.) 
MM. Cael (Fernand-Gilbert) ; 
Lambinet (Raymond-Jules-Ernest), 
reçus pharmaciens le 19 juillet 1948. 
(A dater du 22 juillet 1948.) 
MM. Jezequel (Emile-Jacques-Louis) ; 
Mergier (Pierreouis-Georges-Jean), 
reçus pharmaciens le 21 juillet 1918, 

Par application des dispositions de la loi 

du 6 jauvier 1923, modifiée par la loi du 24 dé- 
cembre 1925, les pharmaciens sous-lieutenants 
ci-dessus désignés prennent rang dans leur 
grade, sans rappel de solde, du 31 décembre 
1946. 
Par application de l’article 5 de da loi du 
4 janvier 1929 portant modification à la loi du 
44 avril 1832, M. le pharmacien sous-lieutenant 
Mergier est admis à conserver dans l’armée 
active, à titre temporaire, le grade de pharma- 
cien lieutenant qu'il détenait dans les ré- 
#erves. 


ment, dans leur 





$ © 


Décret du 26 août 1%M48 portant promotion 
(automatique) d'un sous-lieutenant d'artil- 
lerie, 





Par décret du 26 août 198, est promu à 
dite déilniuf; 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Artillerie, 
Au grade de lieutenant; 
Promotion automatique. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 41%46.) 
M. Bresson (Yves-Jean). 


<< @ ©- 





Décret du 26 août 19483 portant mise en nOn- 
activité par retrait d'emploi d'un officier de 
l’armée de terre (troupes coloniales, active). 


Par décret du 26 août 198, M. Charlois 

(Emile-Marcel), lieutenant d'infanterie colo- 

, est placé dans M position de non-acti- 
vité par retrait d'emploi. 


+0 + 





Décret du 26 août 1948 portant mise à la 
retraite d'office d’un officier de gendarme- 
rie, 





Par décret du 26 août 1918, le chef d’esca- 
dron de gendarmerie Delpech (Pierre-Iéonce- 
Elie), est admis d'office à faire valoir ses 
dro à pension de retraite au titre d’an- 
cienneté de services. 

+ € &- 








| rèéserve de 
r 
: 





Décret du 26 août 1948 portant radiation 


des cadres des officiers de 





Par décr 


af A 
l au 2% août 
caures des ù ) 


>» we 
| 


+ sta ‘ 
nent $s | 


nt statis 18 » désignés ci-a 
iteint la iim 
Li r nm ? * Y 
1tenarnis-Cor 


Les lie lone!5 
le 19 avril 1 


MM. Bailly (Joseph), 

Charton 
vrier 1948. 

Lalanne ‘Jean-Gabriel), le 


Les commandants : 


tion hors cavres 


(Adéodai-André-Denis), le 5 


réserve. 


{ + 


pres, 


u 


qu ont 


ile d'âge de leur grade 


MD, 


MM. Bodin (HenriLouts-Jean), le 9 février 1917 


Brit (Jacques-Cyprien), de 7 
Brossard 
25 janvier 4948. 
Deze (Marcel}, le 21 juillet 1 
Conon (Gabriel\, 
Guepratte (Louis-Lucien 
tembre 1918, 
Lacroix (Jules-Gabriel), 
Paston (Alfred-Etjenne), 
Les capiiaines : 
MM. Albertin (René-Maurice), 
Cassaing 
% mars 1918, 
Divoux (Louis-Alexandre}, le 


la 9 


la 


(Japhet - François - 


(Raoul - Arthur - Hippolyte), 


juin 1948. 


Désiré}, ie 


a 38 


le 18 murs 1948. 
-Marc), le 11 sep- 


2 ma! 1946. 


le 3 aotû 14958. 


1948. 
le 


15 mars 1948, 


49 aût 


Lustin (Paul-Alexandre), le 18 juillet 496. 


de Pellssier @Ga Reynaud 
le 19 août 1348, 

Les lieutenants: 

MM. Blandin (Aimé-A'bert-Désiné 

1948. 

Charnu 
% juin 

Meinvielle 


René - Paui - 
1918 


Eugène 


(Paul-Pierre), le 2 mai 


Marie-André), 


le ÿ avrh 


hr 
-Marie), le 


1%M8. 


Tonnietaz (Léon-Pierre), le 8 avril 4948. 





-@ 6 &-— 


Décret du 26 août 1948 portant 


classement 


aux emplois de chef de musique de 


l'armée, 





Par décret du % août 1%38, 
pour l'emploi de chef de musiqu 


1 Deudon (Henri, 93° régiment 


2 Dautricourt (Alphonse), 8 bataillon d 


terie. 
3 Guyot (Louis), 5° régiment du 
4 Richard (Jean), 2 région aéri 


sont classés 
€: 
d'infanterie. 


infan- 


génie, 
enne. 





++ 


Décret du 26 août 1948 portant 


nomination 


de chefs de musique de l’armée, 


Par décret du % août 1948, 
à titre définitif: 


4 


sont nommés 


TROUPES METROPOLITAINES 


CHEFS DE MUSIQUE 


Active, 


Au crade de sous-liculenant, 


(Pour prendre rang du 4er j 
MM. Deudon (fenri). 
Dautricourt (Alphonse). 


uin 1948.1 





—*+ € + 


Musée de l'armée, 





Par arrêté interministériel 
46 août 1%8, le 
musée de l’armée pour 
arrêté ainsi qu'il suit: 


compte administratif 
‘exercice 1947 à été 


date du 


du 


en 


« Coinpte de recettes: 12.614.410 F. 


« Compte de dépenses: 10.305. 
— 6 2— — 
Par arrêté interministériel 


217 F, 5 


en date du 


16 août 1948, le 1° Budget supplémentaire du 
musée de l'armée pour l'exercice 1918 à été 


fixé en recettes et en dépenses 
de 3.811.193 EF. 
—0- @ + 


à la somme 
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Règ l'avances 
1r à ‘a 
l'a P | ‘ i 
£ 
d s y 
ae ra | I LE 
L 0 1 1 1 » { 14 
suit 
« Le 1} 1 il 4 | pr n Ces 4 
$ ir à chacu des . 
gnies territorial \illement et A 
réparations techniques est flxé comme suit en 
francs métropolitains 
«a {rw région aérie }) C.TRR.T, ne 471 à 
Longvie, 2.400 000 
« 4° région aérienne C.T.RART, n° 474 à 
Istres-Rassouen 100.000, » 
——— à © - -———— 
Par arrôté du 27 août 1948, 11 est Institu® 
auprès de l'administration centrale du iminis- 


tère de la défense nationale « air », une régle 
l'avances pour le payeinent des avances sur 


indemnités de dé! lacement accordées dans 
les condilions prévues par l'article 7 du décret 
lu 4 octobre 1945, \ ionnaires civils, 
agents, emp'oyés el ivriers de l'Elai, 
laires d'ordres de mission à l'étranger. 

Le montant maximum des avances suscepti- 
bles d'être <consenties au «2 ur € 4 à 


700.000 F, 








Il sera justifié de npioi de fonds perçus 
dans le délai de six mois et dans les condi:- 
tions prévues par les règlements suçg !a 
comptabilité publique 

Le régisseur, nommé par arrés du m "à 
de la défense nationale, dépose un cauti " 
ment et perço uné lemnité d r{ . 
biité, dans les )IMIitiONS ! V Uk esp . 
ment par les arrêtés du 2 avril 1947 et du 
S mai 1916, isvisés; le ca unérment cons- 
litué en espt 3 ou en rentes sur l'Etat peut 
{ e ré par l'affiliatior i Un& asso lon 

inçaise de cautionnement rautuel agréé 

Le pré t arrêté abroge l'arrêté du 1 l 
1946, susvisé, pris pour même objet dans 
le cadre du ministère de l'armement 

a — D 
Ponds de concours, 

Par arrûté intermi: du 20 août 1511, 
un crédit de ü 552 719 F a élé our i 
ministre de la défer ] ( Ï t ] 
cice 1948, 

Ce crédit est applicable aux « ] 
cl-après de Ja section Guerr 

Chap. 9322, — $ des transmissions. = 
MALE mp éovacsiesrair sense ve 27.3 s 

Chap. 224, — Remonte..,,.,,se 6.022,16) 70 

Chap. (F5. — Dons Imanuels,,s 2,501 9 

Toto scossoccosccccvsessre -B.582.555 À 
-@ © +- 
Avocat du secrétariat d'Etat 
aux forces armées, 

Par arrêté en date du 27 août 18, 1 
Michel Nicollon des Abhayes, avocat à la t 
d'appel de Paris, demeurant à Paris, 229, r''4 
du Faubourg-Saint-Honoré, est nommé à i} 


du secrétariat d'Etat aux forces arm 





@ © &- 


Changement d'arme (armée de terre, active} 


an” 


Par arrêté du 2 août 1918, est admis dan 
l'infanterie coloniale, avec son grade 4 11 
ancienneté do grade, par vole de changerners 
d'arme, M. le lieutenant d'infanterie métro 
Polilaine KRadonde (LucienGermmain-Haphai!) 
en non-aclivilé par suppression d'emiid 
(rang du 26 décembre 1945), 





— © + 
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Personnel des services extérieurs de l'air. 





Par arrêté en date du 26 août 1948, sont 
annulées Jes dispositions de l'arrêté du 
#0 janvier 4947 qui annulait kes dispositions 
des deux arrêtés des 11 juin 1946 et 9 jan- 
vier 1917 en ce qui concerne M. Vigneau 


1916: commis admi!- 


(Gustave), comm idministratif des services 
exltériet s 
Compte tenu de ces dispositions, l'intéressé 
est €] dans l'é le des traitements 9 «a: 
A € pit du {er 
nlatratif de 3% classe, et successivement 
rec “ 
A compter du {er juin 1916: commis admi!- 


nistratif principal de 3% classe, compte tenu 
de 6 ans de bonifilcations pour services mili- 
taires. Reliquat à utiliser: 9 mois 9 jours; 

A compter du % août 1947: commis admi- 
rincipal de % classe, compte tenu 
de { an mois 21 jours de services civils et 
de 9 mois 9 jours de honifications pour ser- 
vi militaires. Boniflcations épuisées. 


— + © +- 





Admission à l'honorariat (armée de terre 
réserve). 


Par décision ministérielle du 46 août 41948, 
tes officiers de réserve dont les noms suivent 
ont été admis à l'honorariat de leur grade, 
+ de Ja date de leur radiation des 
gadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 192%) : 


infanterie. 


Les lieultenants-colonels : 


BiM. Chevilliard (Georges-Alfred). 
Paulus (Charles-Ernest). 
] 


sier (Georges). 
T hat 1, hat 
L L . LI Le L . 


MM. Descaillot (Etienne). 
Jacotin (Adolphe-Marie François. 
Lamperierre (André-Louis-Octave). 
Morand de Jouffrey (Marie-Paul-Pierre- 
Jean). 
Senez (Charles-Léonce-Louis), 
Venet (Joseph-Louis-René), 


Les capitaine 


MM. Bonnesseur (Charles Henri). 
Bonnet (Marcel-Jean-Baptiste), 
Bourel (Maurice-Adrien-Joseph}), 
Brice (Paul). 
Cognet (Pierre-Eu 
Derouault (George 
Genet (Raoul-Léon). 
Gourdon (Jean-Ienri-Georges). 
Jeanson (Pierre-Jean-Robert). 
Lacome d'Estalenx (Xavier-Marc-Maurice- 

Clément). 

Lacroix (Marcel-Louis), 

Lafaurie (Ernest-Jules), 

Lairet (Emile). 

Lardet (Just-Jean-Baptiste). 

Leroux (Joseph-Claude-Marie). 

Manin (Lucien-Jules). 

Mazeres (Pierre-Gustave-Jean). 

Momberger (Raymond-Joseph-Gabriel}. 

Prevot (Auguste-Lucien). 

Ringenbach (Georges-Victor). 





gène-Joannès). 
s-Alphonse). 


Les lieutenan!ts: 


MM. Bernard (Marie-Joseph-Jules). 
Chambon (Louis-Joseph). 
Cire (Charles Pierre-Auguste). 
Dedoncker (Richard-Charles). 
Lacoste (Auguste-Pierre-Emile). 
Lefevre (Edmond-Ulysse). 
Le Goc (Yves-Guillaume). 
Patout (Julien-Georges-Fernand). 
Peyrusse (Jean-Etienne-Eugène). 
Plagnes (Fernand). 
Richasse (Fernand). 
Servan (Louis). 
Suiter (Eugène-Paul). ; | 
Verboud (Jacques-Louis-François), 


Arme blindée et cavalerie, 


M. le chef d’escadrons Des Rieux (Yves- 
Alain), 
Les capitaines: 
MM. Lechten (Edmond-Emile). 
Legrand (Raymond-Aimé). 
Meyer (Raoul-Salomon). ù s 
M. le lieutenant Samson (Louis-Léon),. 


Corps des interprètes militaires. 
M. le commandant Schutz (Emile-Marcel). 
Les capitaines: 
MM. Marmmelsdorff (André). 
Razy (François-Pierre). 
Sezille (Charles-Gustave), 


+0 





grade d’aspirant d’admi- 
du service de 


Nomination au 
nistration de réserve 
santé. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 août 
: page 8151, ajouter, entre M. Lesvas 
Guy), 661e S. I. M. et M. Gentil (René), 661° 
. L M., « M. Lemau (Roger), 8 S, I M. »; 
âge colonne, 70e ligne, au lieu de: « Pelle 
(René) », lire: « Pele (Jean-Paul) ». 


66 2— 





Liste d'admission dans l'enseignement mili- 
taire supérieur scientifique et technique en 
1948. 





Modificatif au Journal officiel du 12 août 
4988: page 7926, 8 I. — Artillerie, rayer: « Ca- 
pitaine Pialoux (Pierre) »; $ I. — Santé, rayer: 
« leutenant vétérinaire: Brouillaud (Jean) »; 
8 EL, ajouter in fine: « M, le lieutenant vétéri- 
naire Brouillaud (Jean), affecté aux troupes 
francaises d’Extrêéme-Orient, sera admis dans 
l'enseignement mililaire supérieur scientifique 
et technique après son séjour aux théâtres 
d'opéralions extérieurs ». 

-0-@ © 





Liste, par ordre de mérite, des candidats admis 
à l'école de l'air en 1948 (élèves officiers de 
l'air, cadre navigant) à la suite des épreuves 
œrales d'août 1948, 

{Décision ministérielle ne 5061/CAB/MIL/5 P 
du 2 septembre 1948.) 





4 Maflire {Jean-Alexis-E.). 
2 Le Scouezec (Jean-Henri). 
8 Des Portes de La Fosse (Jean). 
à Faure (Alain). 
5 Laroche (Jean-Henry). 
6 Debaecker (Daniel-André), 
. f Lesaing (Paul-Lucien). 
8 Belorgey (André-Julien). 
9 Froge (üïeorces-Xavier) 
40 Campredon (Jacques-Pierre-M.) (41). 
41 Bessat (Guy-Yvon-M.), 
di Berg (Gilles-Lucien-M.), 
48 Lombard (Paul-Victor-M.). 
44 Dulbecco (Michel-Léon-J.), 
45 Thubert (Bernard-Marie). 
46 Salini (Jean-Pau'-J.). 
47 Borderies (Régis-Jacques-L.), 
48 Delfaud (Jean-Claude) (1). 
49 Chataing (Hugues-Marie-J.), 
20 Saint-Cast (Jean-Henri). 
M Laulanie (Edouard-FerdinandY, 
2 Jacobi (Francis-Yves), 








(4) Candijats déclarés admis sous réserve 
des résullats de la contre-visite d'aptitude au 
service dans le personnel navigant, pour 
laquelle ils seront convoqués. 

. Fourneuf (Charles), admis à l’école de 
l'air en 1917 et qui n’a pu rejoindre l'école 
raison de santé, est admis à l’école de 

‘air avec la promotion de 1918, sous réserve 
des résuilalts de la visite d'aptitude au ser- 
vice dans le personnel navigant, pour laquelle 





H a été TE {art, > de l'instruction 
| ae J8É du 2 octobre 494), 


23 Bertrand (Bernard-Paul-M.}), 

34 De Lacoste (Bernard-Marie-G.}, 
25 Monguikon (François-Pierrc-R.), 
26 Vigouroux (Roger-Jules-A.). 

27 Castillon du Peron (Alexandre), 
28 Crouzet (Jacques-Louis), 

29 Carof (Michel-Roland-M.). 

30 Girardon (Marc-Louis-M.). 

31 Mane {Francis-Jules-M.), 

32 Farsy (René-Jean-A.), 

33 De Bodin de Galembert (Hervé-M,-J.L 
31 Ligonie (Jacques-Robert), 

35 Sère (Jean-Pierre-M.). 

% Labat (François-Xavier), 

31 Motais de Narbonne (Yves). 

38 Leroy (Yves-Guslave-Il.). 

39 Dangeard (Yves-Louis-M.). 

40 Vedrine (Jean-Marie-E,), 

4i Leloup (Jean-René-A.). 

42 Colombet (Pierre-Georges). 

43 Rousseau (Hubert). 

44 Bringuier (Guy-Georges-A.), 

4 Pozzo di Borgo (Claude-Pierre), 
46 Auphan (Jean-Claude-Lucien). 
47 Cochennec (Antoine-Yves-L.), 
48 Bourdarot (Guy-Jean-L.). 

49 Derenne (Jacques-Maric-R.),. 
50 Olco (Paul-Louis-J.), 

51 Goni (René-Henri). 

52 Denoye] (Pierre-Thomas-Marie) 
53 Vignet (André-Antoine). 

54 Planeix (Jean-Michel). 


Dispositions générales, 


L'instruction commencera à l'école de l'a 
de Salon le 4 octobre 1948. 


En conséquence, ces élèves devront se pré- 
senter au commandant de l’école de l’air de 
Salon le 4 oclobre 1918 avant 9 heures, por- 
teurs de leur lettre de nomination et des 
pièces suivantes: 


do Bulletin de naissance sur papier libre: 


20 Si l’élève est Agé de moins de ving* ans, 
du consentement du père, de la mère ou du 
tuteur, légalisé par le maire; 

3° Engagement établi sur papfer timbre, 
conforme au modèle donné au verso de la 
lettre de nomination qui sera adressée à tous 
les élèves figurant sur la présente liste. 


—0 0 





Tableau de concours pour la Légion d'hone 
neur de l’année 1947 (armée de terre, ré- 
serve). 





potes au Journal officiel du 27 juillet 


Page 7373, 2% colonne, 60e ligne, Renaud 
(Roger-Bernarnd), au lieu de: « Ingénieur mili- 
taire de 1re classe », lire: « Ingénieur mmili- 
taire de 2e classe ». 














MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 48-1389 du 1‘ septembre 1948 
relatif à l’organisation des études à 
l’école normale supérieure de l’ensei- 
gnement technique. 





Le président du conseil des ministres, 
.Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’article 52 de la loi de finances du 
27 février 1912; 

Vu la loi du 25 juillet 1919 sur l’ensei- 
gnement technique, industriel et commer- 
cia] ; 

La section permanente du conseil de 





| l'enseignement technique entendue, 





6 mem 
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RE EENES 


Décrète : 
art, 4e. — L'école normale supérieure 
de l'enseignement technique, instituée par 
l'article 53 de la loi de finances du 27 fé- 
wrier 1912, recrute ses élèves par un 
goncours dont les conditions seront fixées 
per arrêté ministériel. 


art. 2. — Les élèves sont répartis en 
sept sections : 


A-{: sciences industrielles. 

4-2: sciences et arts industriels. 

B: dessin industriel. 

C: dessin et arts appliqués. 

D: sciences et techniques commerciales. 

E: lettres. 

F: langues vivantes. 

chaque année, le nombre des élèves 
{hommes et femmes) à admettre dans 
chacune de ces sections est fixé par le mi- 
nistre. 

Art, 3. — La durée des études est fixée 
à trois années. A la fin de la deuxième 
annce, les élèves sont tenus de se présen- 
ler au certificat d'aptitude à l'enseigne- 
ment dans les collèges techniques ({r° par- 
be). 

A Ja fin de la troisième année, les 
élèves sont tenus de se présenter au cer- 
tificat d'aptitude à l’enseignement dans 
les collèges techniques (2° partie). 

Peuvent être admis directement en troi- 
sième année, les candidats titulaires du 
certificat d'aptitude à l’enseignement dans 
les collèges techniques (1° partie). 

Le nombre de ces élèves professeurs 
admis directement en troisième année, est 
Bxé chaque année par le ministre. 

La durée et les modalités des stages 
d'instruction prévus par l’article {* du 
décret du 26 octobre 1912, pour les chefs 
de travaux et d'ateliers et les autres mem- 
bres du personnel en fonctions désignés 
par le minitre seront fixés ultérieurement 
par arrêté ministériel. 

Art. 4. — Les élèves recoivent à l’école 
un enseignement portant sur le pro- 
ramme du certificat d'aptitude au pro- 
essorat de l’enseignement technique cor- 
respondant à la section dans laquelle ils 
gont inscrits. 

En outre, ils reçoivent un enseigne- 
bent théorique et pratique portant sur la 
psychologie, la sociologie et la pédagogie. 

Au cours de la scolarité, les élèves de 
loutes les sections peuvent être appelés à 
faire à l'étranger un stage d’information 
de trois mois. Toutefois, ce stage est obli- 
op pour la section « langues vivan- 
es » et aura une durée d’un an. 

Par ailleurs, les élèves de toutes les 
sections effectueront des stages de trois 
mois dans les entreprises industrielles ou 
commerciales. 


Art, 5, — Toutes les dispositions con- 
traires au présent décret sont et demeu- 
rent abrogées. 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation na- 
fionale et le ministre des finances sont 
æhargés de l'exécution du présent décret, 
2 sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le {°° septembre 1948. 

ANDRÉ MARIE. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finan- 
ces), 
MAURICS-PETSCHE, 
6 6 &- 











Décret du 17 septembre 1948 modifiant l'ar- 
ticle 1° du décret du 24 septembre 1946 


relatif à l'acceptation d'un legs fait en 

faveur de l'académie des inscriptions et 

belies-lettres. 

Par décret du 4e septembre 19489, J'arti 
cle der Qu décret du 2 septembre 1916 t 
modifié comme suit: 

« Le secrétaire perpétuel de l'académie des 
Inscriptions et belles-lettres est autorisé, au 
nom de celie compagnie, à accepler le legs 
universel qui Jui a été consc ir M. Île 
char Paul Garnier-Lestamy, À 1e de 
consli r un fe nds dont le3 arrerages seront 
affectés à l'entretien et la restauration des 
églises et monuments catholiques non classés 


, 
ses COINS s», 


de la France et de 





Décret n° 48-1259 modifiant le décret du 
20 septembre 1920 relatif à l'organisation 
des certificats G'études supérieures dans les 
facuités des lettres, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 12 août 
1948: page 7927, re colonne, article au 
lieu de: « Pour obtenir le diplôme de licencié 
ès leltres... », lire: « L'article 41 du décret du 
20 septembre 1920 est modifié ainsi qu'il 
suit: Art. 11. — Pour obtenir le diplôme de 
licencié ès lettres. 





Donation d'un terrain faite à l'Etat 
par la ville de Bourges. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Sur le rapport du directeur de l’enscigñe- 
ment du second degré, 

Vu la délibération du conseil municipal de 


Bourges en date du 30 avril 4918: 
Vu l'approbation du préfet du Ch: 
du 16 juin 1918, 


r en date 


zu À 


Arrête: 


Art. Aer, — Est acceptée la donation faite 
par la ville de Bourges à l'Etat (ministère de 
l'éducation nationale) du terrain dit Parc de 


Vauvert, en vue d'y édifier un bâliment nou- 
veau destiné à l'internat du lycée de jeunes 
files. 

Art. 2. — Le directeur de l'enseignement 
du second degré est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 août 1918. 

YVON BELBOS. 
—_t © D———— — 





Création de certificats d'aptiiude 
professionnelle. 


Par arrêtés du 23 août 198, il a été créé 
dans le département de la Seine deux cerli- 
ficats d'aptitude professionnelle pour 1es pro- 
fessions de: 





Vitrailliste. 
Peintre ornementisle et de. traits sur 
vitraux. 
—$ € o— 
Sections industrielles de cours 


complémentaires (enseignement technique). 


Par arrêté en date du 25 août 1943, une sec 
tion industrielle d'enseignement Pechrque a 
été créée au cours comylémentaire de gar- 
çons, 1, rue de la République, à Drancy. 


—+60>—- 


Par arrêté en date du % août 1938, la £gec- 
tion industrielle et commerciaie créée par 
arrêté du 2% février 1913 au cours complé- 
mentaire de files d'imphy est supprimée. 





.0e0— 








Liste d'ouvrages sur lesquels portera l'expli- 
cation de texte aux épreuves orales du 
conoours d'admission dans les écoles natio- 
nales d'ingénieurs aë#is et métiers pour Îles 
sessions de 1949 et 1950. 


Par arrêté en l S, la liste 
| vrages sur ation 
] xle aux épreui l d'ad 
nission dans les € S d'ingé- 
À wts et n est fix suit 
N ] sPesIons 19:19 et « UT" 

Molière, == Le M thro 

Volt — F\ I Nares 
I te); Lett ] xtraits 
10 11 Za lig \ a. “ t 1 tion 
na philosophique, e 19 Si; Corres 
J Mince, extrait ll 

Vigny. — Les Des es. 


Balzac. — Les Paysans. 


++ 





Buget primitif de l'école nationale supérieurs 
des arts décoratifs pour l'exercice 1947. 








Rectificatif au Journal officiel du ?6 juillet 
19: : page 7317, {re nne, | { nitif 
de l'école nationale supérieu lt À déco 
ratifs, be ligne, au lieu d 165.000 F », lire: 

2.814.690 F ». 

__——_——— ee (  <— 


Règlement de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts. 





Rectifilcatif au Journal 26 juillet 


officiel du 


1918: page 73417, 29 ne, arti 2, deuxième 
alinéa, au lieu d bourses ne peuvent 
être attribuées qu'à deux élèves », lire: « Ces 


bourses ne peuvent être atlribuées qu'à des 
élèves »: 3e colonne, article 3, deuxième ali- 
néa, au lieu de: « Les candidats di concours 
d'admission », lire: « Les candidats au con- 
vours d'admission », 
— "0 + 





Inscription au tableau d'avancement 
des administrateurs civils de 1948, 


Par arrêté en date du 27 août 1918, les adml- 
nistrateurs civils de l'administration centrale 
dont les noms suivent sont inscrits au tableau 


d'avancement de la classe de 1918: 
io Promotions de la îre classe à La classe 
exceptionnelle. 
4 MM. Lebrun (M l 


ircet}, 
2 Baumann (Mathias). 


90 Promotions de la ?e à La 1re 
4 Mie Pogu (Rosa). 
2 MM. Vivien (Paul). 
» Rolland (Guy), 
Lacroix (Pierre). 
Beflaras (Jean). 
Mme Baillat (Coletle). 
Personnel délaché. 


M. Viatte (lenri). 


DOTE 


3o Promotions de la 2° à 


4 Mmes Kalnins 


(Suzanne) 


2 Périlliat (Raymonde), 
3 MM. Aubert (André). 

à Deherpe (Raphaël). 

5 Rigaut {Gaston). 





+ © 


Promotion de classe d'administrateurs civils 
inscrits au tableau d'avancement de 1948. 





Par arrêté en date du 27 août 1946, Les 
administrateurs civils de l'administration cen- 
trale dont les noms suivent, inscrits au 
tableau d'avancement de classe de 1918, sont 
promus à la elasce supérieure de Jeur grade: 
149 Promotions de la 1re classe à la classe 
exceptionnelle, 


4 MP. Lebrun (Marcel). 
2 Baumann (Mathias), 




















8834 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Septembre 1948 
at mines domaniales de potasse d'Alsace «9 
O0 Pl 1 de ! \ la {re classe. Décrète : réintégré pour ordre dans les cadres € à 
€ « à ue administration d’origine, et admis à fa \ 
A Mis Pogu (Rosa) Art. 4%, — Jusqu'au 1% janvier 1950, les | loir ses droils à la retraile pour anciennets 
2 MM. \ n (Pau; candidats aux emplois d'inspecteur de la | en application de l'article 8 ($ 4x) de la Loi 
3 oHand (Gu}, navigation et du trav ail maritimes et d’ins- | du 14 avril 1924, de l'article 10 de la loi du 
4 croix (Pierre oeteur mécanicien de la marine mar- | 15 février 19%, ct de l'article 21 de la loi du 
pie > | De 2 à sers re PÈRE 8 août 1917 
> heflaras (Jea chande avant exercé de façon satisfaisante pi: 
ji les fonctions d'iaspecteur suppléant pen- G1 ans d'âge, 49 ans de services 
] hé, dant un an au moins pourront être auto- Cette disposition prend effet à date 4 
{ (Henr risés à subir les épreuves du coucours | 15 septembre 1948. 
s'ils réunissent d'autre part vingt-quatre La cessation des fonctions de M. Doufüa. 
90 ] lions de la 5° à la % classe. mois de commandement ou de fonctions gues est fixée à la méme dale. 
, de second capitaine, où vingt-quatre mois me 
4 Mes Kalnins (Suzanne d'exercice des fonctions de Er A 
2 Périlliat (Raymonde), cien ou de second mécanicien à bord des . Ê . 
9 M.Aubert (André navires pratiquant le long cours, le cabo- me Es $ des +2 grogne 
onda a ec> 





tage international et le grand cabotage À - - 
national, on assurant le service sur les cu Qu ERENRS 60 fer ot des 
: lignes régulières de France en Algérie, en PR 
Inscription au tableau d'avancement Tunisie ou au Maroc 
des secrétaires d'administration de 1948. Ar ; gs Ré : 
: © AP É eclificat ourn ciel du % 

_—— Art. 2, — L'autorisation de subir les | 498: NS ORNE RON du 2 août 
per arrété on date da 27 août 1918, les épreuves sera accordée par le ministre des Page @33, article 4+, au lieu de: « ! 

secrétaires d'administration de l'adurinistra- travaux publics, des transports et du tou- | consistance territoriale des ingénieurs corre 
risme, sur Ja proposition des directeurs | pondants », lire: « la consistance territoriale 


D D 





tion centrale de l'éducation nationale dont Iles ve . : i i 
noms suivent sont inserits au tableau d'avan. | de l'inscription maritime et le rapport du | des circonscriptions des ingénieurs correspon- 
cement de classe 198 secrétaire générai. dants », 


’ + Circonscription de Lille, 24e ligne, lire: 
+ 2 s{ 3 qu o 5 1 : AC, Te: « Sg- 
do Promotion de da 1" classe au grade Art, 3. Le ministre des travaux pu- | in à Péronne-la-Chapelette », au lieu do. 
di taire d'administration principal, blics, des transports et du tourisme, et | « Somain à Péronne-la-Chapelle ». 1 de: 

le miaistre des finances et des affaires éco- o Ê 

| compter du t+ juillet 1918.) nomiques sont chargés, chacun en ce qui | , Circonsoripliqn de Nancy. 9 ligne, lire : « Re- 
ncern RSR. 0 É Les PC », L . SUrO », 4e I8116, 
le concerne, de l'exécution du présent dé- | 5. « &ainteMenehould », au leu de : 




















M. - ee. + rs 
cret, qui sera publié au Journal officiel de | Sainie-Mtenehouit » ; & ligne, lire: « Algrange » 
9 m de La % à La 1 classe. la Répubiique française. au lieu de: « Akrange »; 46° ligne, Lro: 
sa . Shui dé de hnsdie disais Fait À Paris, le 1% septembre 1948. « Pornpey », au lieu de: « Pompoy ». 
nn D Ji ie: ANDRÉ MARIR. Page 84, Circonscription de Strasbourg, 
Ileiz (Georges bas ls SSD su. | 4° ligne, lire: « Zelling », au lieu de: « Zot. 
om ar le président du conseil des ministres: | ting »; 5e ligne, lire: « Wintersdorf », au lieu 
Le ministre des travaux publics, de: « Wintersdorff »; 38° ligne, lire: « Lermn. 
des transports et du lourisme, bach », au lieu de: « Lombach »; 42 ligre, 
Promotion de classe da secrétaires d'admi- CHRISTIAN PINEAU lire: «a Reding », au lieu de: « Roding »; 
nistration inscrits au tableau d'avancement ele 02 â6e et 47e ligne, lire: « Ihausbergen », au lieu 
de 1948. Le ministre des finances de: « Hausborgen »; ajouter les lignes suivan- 
et des affaires économiques, | tes: « Sewen à Cernay; Belfort à Giromagny; 
PAUL REYNAUD ner es ee à re Voujeau- 
Par arrété en date du 07 août 198, les  Esd , 3 EE cour ain?- te; Montbéliard à Marvi- 
a+ res d'administration de l'administra- Le Secretaire d Etat à la présidence du lars ». mil - 
ti b J *ducatior i le do ‘onseil chargé {à ] . re 5 
tion 4 \ de l'éducation nationale, dont $ , chargé de pe eva publique Circonscription de Lyon, 49 ligne, Hre: « à 
ne er . de 1958 sd sé Be "à » er ae 14 Ti fon me & rninistrative, Aspres-sur-Buech », au lieu de: « Aspres-sur 
rs = Fr … + er promus JRAN BIONDI. Suech »; 45e ligne, lire: « Pressins à Virieu-le- 
; e Ge ICUT £T80e: Grand », au lieu de: « Prossins à Viriou-le. 
5 : Grand » ; 47e ligne, lire : « Lyon-Gorge<de- 
do Pr for 2 da {rs ue or sg Loup », au lieu de: « Lyon-Gorges-du-Loup » 
de ‘aire aan {ration pr nc'pau. ii ; 
à |  . dde Décret du 1° septembre 1948 portant déclas- . Circonscription de Ciermont-Fermnd, région 
\ compter du fr juillet 198.) sement de la ligne do chemin de fer d'inté- | nrOuest, % ligne, lire: « ot 
; cr à pe , . . C1 5, 
M \ (Cyp rêt local de Dijon à Fontaine-Française, 7e ligne, lire: « Bezenet », au lieu de: « Beze- 
RER not »; région Sud-Est, 5° ligne, lire: « Brioude 
o° lion de la 2° à la 17e ciasse, Saint- ieu de: 
Par décret du 4+ septembre 4198, est dé- « hrioude À Saint-Mour (exe pos #7 
\ compter du 49 juillet 198.) classée la ligne de chemin de fer d'intérêt î k à 
RAR 05 : local de Dijon à Fontaine-Française, Circonscription de Nantes, 7% ligne, 1:79. 
M 3 ; ça 
lICIZ (WC0r363). EE « Gennes-Longuefuye », au lieu de: « Gonnes 
= ns mens 2 ——__———— Longuefuye »; 40 ligne, lire: « La Fièche à 
Aubigné », au lieu de: « La Flèche à Aibk 
à. 2 Décret du 1:7 septembre 1948 portant déclasse- | 5° ” | 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, ment de sections du chemin de fer d'inté- | ne tu ge, Dupes. À nn 
rêt local de Reims à Dormans. , c* ee © 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME Crosmmiéiion ‘Ga: Cite Me Une, le: 
ODA « Orval-Hyenville », au lieu de: « Orvai-Hyanr 


Par décret du 4# septembre 1948, sont dé- | ville ». 
Décret n° 48-1390 du 1” septembre 1948 | clnssées les sections ci-après du chernin de fer Page &%%. Circonscription de Marseille, > 
portant modification aux conditions de | d'intérêt local de Reims à Dormans, avec em- ss lire: é trames à Marsellle Joliette- 








recrutement des inspecteurs de la navi. branchement de Bouleuse à Fismes, Arenc », au lieu de: « Miramas Marseille Jo- 
gation et du travail maritimes et des Reims à Pargny; liette-Arenc ». 

inspecteurs mécaniciens de la marine Pargny à Bouleuse] Circonscription de Montpelliër, 3° ligne, lire: 

marchande. Boweuse à Fismes, « avec embranchement sur la Tour-de Carol 

| ci (exclu) et sur Arles-sur-Tech », au lieu d'' 

+0 « avec embranchement sur la Tour-de-Car | 


Le président du conseil des miaistres, (exelu) et Arkes-sur-Tech oi ® ligne, bre: 
. € o 
Sur le rapport du ministre des travaux | Décret du 1° septembre 1948 portant réintégra- | jh de: Saint Fons no 
publics, des transports et du tourisme, du tion d'un administrateur civil dans son cadre Circonscription de Toulouse, 45 ligne, lir: 
inistre des ances et ; - j . y PR 
= mg finances et des affaires éco d'origine et admission À la retraite. « Poriet Saint Simon », au lieu de: « Port 
: | Saint-Gimon ». 





Vu le décret du 26 mars 1909 relatif À , 

2: 12 gs Par décret du 1# septembre 1948, M. Dout- 3 sjon Que*t, 
hr pe À À de RÉ Res + tagues (Jose h}, administrateur 4 é on Pr re Cépus ,, A 
Les de rin - exceptionnelle, sous-tirecteur ‘administra- | . ; * 

TTÉ TS el TETTTNR son articie 2 mo- b-. centrale du ministère des travaux publics, meet dues coulis 
auic le 20 ao id, 














des transports el du tourisme, déta aux D @ Se 
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| L Less 04 Art, 2, — Un arrûté du { de l’agrl- 
qableau d'avancement de grade des secré- | Abrogation de la décision n° 5 du comité | culture fixera la composil jurys, la 
taires d'administration du ministère des tra- d'organisation de la production du sel. date et les conditions générales d )NCOUrS. 
vaux publics, des transports et du tourisme . — Art. 3. — Le directeur de l'i tut national 
: i ° ri ar- + B { echerche ag mid ( chareé 4 
(secrétariat général de la marine m Le ministre des finances et des affaires éca .. à # ne he _agronomiqu hargé d« 
nomiques, le ministre de l'industrie et du DE US CS VUE 
commerce et le ministre de l’agriculture, Fait à Paris, le 27 août 1 
par arrêté en date du 27 août 1948, le ta- Vu ja loi n° 46-827 en date du 26 avril 1916 Le { le | 
bieau d'avancement de grade des secrétaires | portant dissolution d'organismes profession- Pour le ministre et par dé on 
‘adrainistration du ministère des travaux pu- | nels et organisant, pour la période transitoire. à 2 D e ts 2 
blics, des transports et du tourisme (secrêéta- | la répartition des produits industriels; sirotet dise ons dl co ii 
es cln£e à À; ari £ £ » s JEAN 1H IARPT 
min le: - 4946 portant dissolution de comités d'organisa- et des 1 ce vor À Llqntndl bacon cg 
; tion et d'offices professionnels, et notamment RL. CSN CONONNEN 
inscription pour la classe exceptionnele. du comité d'organisation de la production du | Pour le ministre et par délégat; 
sel; Le directeur du cabinet 


M. Panazol (Joseph), secrétaire d’adminis- 
wation principal, déjà inscrit sur le tableau 
ge 1917. 


Inscriptions pour la {re classe, 


Mile Rumen (Gabrielle); 
M. Leroy (Raoul), 
déjà inscrits sur le tableau de 1947. 














EE —— 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 1°7 septembre 1948 portant cession, 
au profit des houïiilères du bassin d'Aqui- 
taine, d’une partie de la participation des 
houillères du bassin de Lorraine dans 
l'usine de Saint-Benoit de Carmaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et 
du commerce et du ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu la doi n° 46-1072 du 17 mai 1946 portant 
nationalisation des combustibles minéraux, et 
notamment son article 10; 

Vu le décret no 46-1563 du 28 juin 1916 cons- 
tituant des houillères du bassin de Lorraine, 
et notamment son article 2; 

Vu le décret no 46-1566 du 28 juin 1916 cons- 
tituant les houillères du bassin d'Aquitaine; 

Vu la délibération du conseil d’administra- 
tion des houillères du bassin d'Aquitaine du 
4 décembre 1947; 

Vu Ja délibération du conseil d’administra- 
tion des houillères du bassin de Lorraine du 
23 décembre 1947, 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont cédées par les houillères du 
bassin de Lorraine aux houillères du bassin 
d'Aquitaine, avec l’ensemble des biens, droits 
et obligations y afférents: 

a) Une part de 24 p. 1400 dans la Société im- 
mobilière de Saint-Benoît, société à responsa- 
ps Se dont le siège social est à Albi 
({Harn) ; 

b) Une part identique dans la copropriété 
de l’usine de synthèse de Saint-Benoît de Car- 
maux (Tarn). 

Art. 2. — Ladite cession prendra effet à 
gompter du 4er janvier 1948. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie et du 
tommerce et le ministre des finances et des 
effaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4e septembre 1948. 

ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 

€l aux affaires économiques ({inances), 
MAURICE-PETSCHE. 


Vu l'arrêté du 6 mars 1947 fixant, en ce qu! 
concerne le comité d'organisation de Ia pro- 
duction dn sel, les conditions d'application de 
la loi du 26 avril 1916; 


Vu l'arrêté no 19314 du 30 décembre 1947, 


Arrêtent: 

Article unique. — La décision n° 5 du 
comité d’organisalion de la production du sel, 
relative à la facturation de la sacherie, main- 
tenue provisoirement en vigueur par l'arrêté 
susvisé du 6 mars 1947, est abrogie. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1918. 

Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et affaires économiques (finances 
et afJaires économiques), 
JOSEPI LANIEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Ouverture d'un concours à l'institut national 
de la récherche agronomique. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, le ministre de l’agri- 
culture et le ministre des finances et des af- 
faires économiques, 

Vu l’article 142 de la loi de finances du 
23 décembre 1946 relatif à l'ouverture des 
concours concernant le personnel titulaire; 
Vu l’article 3 de la loi no 47-2407 du 41 dé- 
cembre 1947 relatÿf aux nominations tendant 
à pourvoir des emplois vacants; 

Vu l'asticle 3 de la loi du 6 janvier 1948 pro- 
longeant l'effet de l’article 12 de la loi de 
finances du 23 décembre 1916 susvisé; 

Vu le décret no 47-851 du 13 mai 1947 fixant 
le statut du personnel des services extérieurs 
de l'institut national de la recherche agrono- 
mique ; 

Sur la proposition du directeur de l’insti- 
tut national de la recherche agronomique, 


Arrûtent: 

Art. 4er, — Je directeur de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique est autorisé 
à ouvrir les concours suivants: 

Pour le grade d'assistant. 
Zoologie agricole: trois emplois. 
Agronomie: deux emplois. 
Pathologie végétale: deux emplois. 
Pour le grade de chargé de recherches. 
Pour l’ensemble des disciplines scientifi- 











—+0e- 


ques: cinq emplois. 





VINCENT BOURREI 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Charge la fonction 
publique et de la réforme adminis- 
trative, 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1391 du 1” septembre 1948 
complétant le décret du 13 septembre 
1947 qui a fixé les conditions d’autorisa- 
tion des établissements privés de cure ot 
de prévention pour les soins aux assu- 
rés sociaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre du tra 
vail et de la sécurité sociale et du ministre 


de la santé publique et de la population, 


Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions 
non agricoles, et notamment les articles 17 
et 18; 


Vu le décret du 20 août 1916, et notam- 
ment son article 6; 


1" 


Vu le décret du 13 septembre 1947, 
Décrète : 


Art. 1%, —- Les documents fixant les com 
ditions administratives et techniques dont 
doivent justifier les établissements qui dé- 
sirent obtenir l'autorisation de soigner des 
assurés sociaux, annexés au décret du 
13 septembre 1947, sont modifiés et com- 
plétés par les documents annexés au pré- 
sent décret. 


Art, 2. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de la 
santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of[iciel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 1% septembre 1948, 
ANDRÉ MARIE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


+0 
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Montant des indemnités allpuées aux mem- Approbation des statuts et fusion 
bres de la commission d'homelogation des de sociétés mutualistes. 
dispositifs de sécurité instituée par le dé- 
cret du ?8 mai 1946, 


—— 












Viexex (FAUTE-) 

Par arrèté du ministre du travail et de le 
sécurité sociale en date du 24 août 4948, sont 
( ine du travail et de Le 26 P approuvés les siatuts de la société mutualiste 

Ææ [Mi » au trawanu de la 5 irité SO ” # x 
ciale et Le ministre des linances et des affaires ci-après : | 

Société mutualiste de Bellac, n° 87-250, à 
Bellac (Haute-Vienne), 
laricle @6 © du livre IT (Hygiène ei! aÿnsi que la fusion avec celte société des 
sécu les travailleurs) du code du travail; | sociétés mulualistes respectivement dites: 










































































\ e décret ne 464215 du 28 mal 1946, | 4o Bellac, n° 87-31, à Bellac (Haute-Vienne); 
—<s ‘ nar le a e ce md r .. Des 90 La Fraternelle, n° 87-93, à Bellac (Haute- 
hi 1 Î A I aphiicau ] Li 1 CC TP = 
6 ce du livre IL du code du travail susvisé, Vienne). 
les machines où parties de machines dang2 mn à > ES 
reuses pour les ouvriers ct pour lesquelles il 





sxiste d lisnositif le protection d'une eff u é 

cacité nue et “notamment l'article 2 Par arrêtés du ministre du travail et de la 

sine ha - "7 | sécurité sociaie en date du 27 août 1948, ont 

| , ; été approuvés les statuts des sociétés mutua- 
Lg Corni a QG satin Ipauon ües es listes ci-après: 

posili | rité dont l1 composition et les 

104) s de fonctionnt nt sont fixécs yal AISNE 
arrei stériel est insliiuéc auprès du Mi | Caisse de prévoyance sociale artisanole de 
nistre du travail et de la sécurité sociale »; l'Aisne, n° 2-9, à Laon (Aisne). 

Vu ‘14 des 28 mai 1946 ct 31 janvier Berront (TLERITOIRE DE) 

1947 relatifs à l'organisation et à la can; pa AE | É je : 

Ju ie onmMmission d'homologation des d Caisse de irCvoyante sociale artisanale du 
pe [ | rit i L'UX nar le déct territoire de Belfort, no 68-100, à Belfort 
n° 4 1 28 mai 1916 susvisé; (territoire de Belfort), 5, avenue Wilson. 

vue | du d r de l’administra CALVADOS 
ton £ +t du pers |, du directeur d ù 
trava du directeur du budget au minis { d ) \Yanck _Sociae a anale du 
des ! À | üucs auaul économiques, Lau va sa ji, à LA 

CREUS: 
Caiss prévoyance sociale artisanale de Ha 
é Cri "ct (Creuse), 29, rue 

\ lonction I > 

\ ES 1 : de Sia 
au « l ildasicni ü 1 que does : ion “ 
ant | de a » n d'l vor Drôme 
on « disposilifs d irité instit par | Caisse mutuclle complémentaire et d'action 

article 2 du décret n° 46-1235 du 28 mai 194 sociale des industries électrique et gazière 
modifié pur le décret n° 47-1087 du 144 jui C. A, S.) du centre de Valence, n° 26-397, 
19M47, o1 t, dans ! ondilions prévue à Valence (Drôme 
yar la (atio r, au rembour 
sem leurs frais « port et le FINISTERE 
ner ur fra la déplacements, ain: Caïs le ] vance. so-lale artisanale du 
qu « à en \ d mnl'iés pour ira Fir L » 90-212 à Q linper (I fnistère) 
de 17 

I de « ler Loir 
niies \ déterminé sui s Fegies ap Société mutualiste d'entreprise des établis- 
cables aux fonctionnuires ei agents de l'Eta sements à Gillet-Thaon, n° 42-863, rue Fran- 
cassés uans 1e éroupe li çois-Gillet, à Izcux (Loire). 

art. 2 Les membres salariés non fon’ LOIRC-INFÉPIEURE 
thon: d | In n d'hot! )oati ss s : ’ Li 
nent Ponsuule de dues | Le ppt no | Mutuelle artisanale de la Loire-Anférieure 
POUTru II € WW Ci int LANL HUL id u » E-COG à *# r e-Intérieur 
réunion des sections ] nnelles que pour me 42006, à Jmes (LA RER). 


chaque séance plénière, et sur production d’un Prnévéss (BassRs-) 
certificat patronal de non payement du sulaire, 7 TE 
une indemnité pour perte de salaire dont le | Caisse de prévoyance sociale artisanale des 
montant est fixé à 1400 F par vacation d'une Basses-Pyt nées, no 61-652, à Pau (Basses- 
demi-journée, avec maximum de deux vaca Pyrénées), 19, rue des Cordeliers, 


Ç s innrnén 
tions sar journée. SAVOIE (MAUTE-) 

Art. 3, — Le directeur de l'administration | Mutuelle artisanale de .la Jlaute - Savoie, 
générale et du personnel et le directeur du tra no 74-298, chambre des métiers, 40, rue du 
vail à l'administration centrale &u ministère Lac, à Annecy (Haute-Savoie) s 
du travail et de la sécurilé sociale et le direc à "EE 2 
teur du budget au ministère des finances et SEINE 


des affaires économiques sont chargés, chact ni At Été +; ’ ; 
en ce qui le — te. de be Le Société muiualiste nationa'e des papeteries 
nn 2e A 0 on rom «ee pop P Navarre, n° 75-84, 7 bis, rue de Téhéran 
sent arrûté, dont les disrositions auront effet , Ca ; s 


à cornnter du fer mai 1947 et qui sera publié à Paris. : 

au Journal officiel de la tépublique fran- SRINE-INFÉRIEURE 

aise Société mutualiste et d'entr'akle des fonderies 
Pai! + la 99 anft 404a havraises, n° 76-729, 40, rue Demidolf, au 
“La l'aris, 10 æ août 328, Havre (Seine-Inférieure). 


Société mutualiste et d’entr'aide du personnel 
des fonderies du Havre et de Normandie, 
Rour le:ministre el nem:emterisation n° 76-730, %5 bis, rue Arniral-Courbet, au 
IF 10 MARISITC QK SAUDI Havre (Seine-Inférieure). 
Le directeur du cabinet, 
FERNiND SAMSON, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


SEINE-ET-OISE 


four ministre d finances 1918: page 5672, 3e colonne, dernière ligne, au 
et Les aliaires économiques: lieu de: « Société mutualisie du bouchon cou- 
ronné, n° %S-1028, à Viry-Châlillon (Seine-et- 





Le ire d'Etat aux finm « +, : 
et eur affaires éconor e (finances Oise) », lire: « Société mutualiste du bouchon 
à Pay crea ; couronné, n° 78-1027, à Viry-Châ4tion (Seine- 
x pège-à pale: et-Oise) » 








re À at © Ÿ—mmmmmmmm 








Approbation des statuts de sociétés 
mutualistes, 


Par arrêtés du ministre du travail et de 14 
sécurité sociale en date du 27 août 18, ont 
été approuvés les statuts des sociétés mutum 
listes ci-après: 

IcLe-pT- VILAINE 


Société mutualiste du personnel de la Soristg 
auxiliaire des distributions d’eau, n° :X,.34 
11, rue Alexandre-Duval, à Rennes (!leet 
Vilaine). 

Loire 


Caisse complémentaire et d'action sociale 43g 
industries électrique et gazière (C.A.S) qu 
centre de Saint-Elienne, n° 42-864, à Saint. 
Etienne (Laire), 

LOT-ET-GAPONNE 

saisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique et gazièrs 
(C.AS.) du centre d'Agen, no 47-348, à 
Agen (Lot-et-Garonne). 


E 


Nonn 

Caisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique el gazièr 
(C.A.S.) du centre de Lille, no 59-2515, 4 
Lille (Nord). 
jaisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique et gazorg 
(C.A.S.) du centre de Valenciennes, ne 5). 
2517, à Valenciennes (Nord). 


mn, 


SARTHE 








Caisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique et gazièra 
C.A.S.) du centre du Mans, no 72-323, |8 
Mans (Sarthe), 5, boulevard Anatole-Frarco 

+e+- 
Attribution d’uns prime unique, 
uniforme et exceptionnelle, 
Le président du conseil des minislres, 4 


Ininistre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires écona- 
miques, le ministwe de l’industrie et du con: 
merce et le ministre des travaux publics et 
des transports, 

Vu la loi du % décembre 1946 relali vuix 
conventions <ollectives de travail et ne te 
ment son article 11; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 19% ) 
relèvement des salaires, modifié el complété 
par l'arrèlé du 19 janvier 1948, 


Arrêtent : 

Art, de, — Les dispositions du présent 
arrêté sont applicables aux entreprises indus 
trieites et commerciales, aux professions libé- 
rales, aux offices publics et ministériels, aux 
syndicats, sociétés civites et associations de 
quelque nature que ce soit, ainsi qu'aux orgas 
nismes à statut légai spécial. 

Elles sont également applicables au person- 
nel des chemins de fer, de la marine mar- 
chande, des exploitations minières et des en 
treprises électriques et gazières, 

Art. 2. — Les travailleurs occupés dans les 
entreprises énumérées à l’article précédent 
bénéficieront d'une prime unique, uniforme 
et exceptionnelle de 2.500 F qui devra leur 
être versée, en totalité, au plus lard, le 
11 septembre 1948. 

Art, 3. — La prime fixée à l’article 2 s'en- 
tend pour l’ensemble du territoire métropo! + 
tain, sans qu'il y ait lieu de lui faire sub'* 
les abattements résultant de la réglementa- 
tion en vigueur relative aux zones terri!o- 
riales pour la délerminalion des salaires. 

Elle ne subit pas les réductions prévues pas 
la réglementation des salaires en vigueur: 

lo Pour jes jeuges travailleurs âgés da 
moins de dix-huit ans révolus: 

2° Pour les travailleurs que leurs aptiludex 
physiques mettent dans ung condilion d'infis 
riorilé notoire. 

Le versement de cette prime ne donne pi 


sociales 


lieu à er D fous titre des contributions press 
adtes nur la législation de Ia sécurité 
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art. à. — Les sanctions prévues en cas d’in- 
aux dispositions relatives à la régle- 


action . » 
Dantation des salaires sont epplicsbles, en 
cas d'infraction, gux dispositions du présent 
errélé. 


art, 5. — Le directeur du travail, ie direc- 
teur général des chemins de fer et des trans- 
ports, le directeur des ports marilimes, le di- 
recteur des voies navigables, Je directeur des 
transports aériens, le directeur de F’adminis- 
tration générale des gens de mer, le directeur 
des mines, le directeur du gaz et de l'élec- 
tricité, le directeur du crédit, le directeur des 
assurances sont chargés, chacun en ce qui ke 
erne, de l’application du présent arrêté. 
ait à Paris, le G septembre 1M8. 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le mninistre du travail 
et de la sécurité socide, 
DANIEI, MAYER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
CHRISTIAN PINEAU. 
inistre de l'industrie 
ct du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des tramaux publics, 
des transports et du tourisme, 
HENRI QUEUTLLE. 
"0 + 


con 





Conseil supérieur de ta sécurité sociale. 
tectificatif au Journal officiel äu 20 aoùût 
4919: 

Page 8189, 5e ligne. lire: « caisses régionales 
de sécurité sociale de la région parisienne »; 
&e ligne, lire: « M. Charrier », au lieu de: 

M. Chaerbier »; G0° ligne, lire: « M. Guil- 
buet », au licu de: « M. Gillouct ». 

Page 8190, 3% ligne, lire: « représentants de 
le confédération générale du travail »; 
42e ligne, lire: « M. le docteur Cibrie », au 
lieu de: « M. le docteur Cierie ». 


+ ® 





Tableau d'avancement dés administrateurs 
civils pour l'année 1948. 


Pour le grade d'administraieur cf 
de classe exceptionnelle. 


4 MM. Ferrier. 
è Frezouls, à compter du 7 août 4948. 


Pour le grade d'administrateur ct 
de 1re classe. 


4 MM. Hejtz, à compter du 6 juin 1948. 
Aragon-Brunet. 

Burgot. 

Rosenthal. 

5 Roudil. 

6 Mme Henry. 

7 Mie Guichard. 

$ MM. Garcin, 

9 Bertrand, à compter du 4 cetcbre 1948 
40 Mie Senès, 

fi Mne Martin. 


La 1 


ni 


Pour le grade d'admänistruteur civé 
de 2 classe. 


4 MM. Meunier, à compter du 42 lévrier 1%48. 
L Grimaud, à compter du 44 décembre 


1918. 
3 Mie re, à compter du 41 fuillet 
à M. Bader, à compter du 8 juillet 4948. 
ÿ Mms Bollecker. ” 
_ MM. opus, à compter du fer octobre 1948. 
pire. 
8 Mie Mallet, à compter du 4er octobre 1948. 
9 Mme Le Fur, à compter du 41 juillet 1948. 
# M. ne dt à compter du 1° octobre 
di Mie com in, à compter du 4 octobre 
#2 M. Lalle, à compter du 2 septembre 4948. 


Fonctionnaire détaché. 


Pour le grade d'adünistrateur civil 
de 3° classe, 
1 Mis Simon, à compter du fer février 1948. 
2 Haquet, à compter du 1er février 49M8. 
3 M. Courteille, à compter du 16 août 4948. 
à Me Neyrolles, à compter du 1% février 


49,48. | 
5 6! Ping, à compter du 1« lévrier 1938, 


Fonctionnaire détaché, 


M. Robert-Duvilliers, à compter du fer fé- 
vrier 1948. 


Pour le grade d'administrateur adjoint. 
4 MM. Thomas, à compter du 1er juillet 4948. 


2 Botrel, à compter du 4 juillet 19M8. 
3 Mes M'aivre-Picon, à campter du f* juillet 








1948. 

4 Kaufimann, à compter du 4*# juillet 
1948. #; 

6 Mme Lamirand, à compter du 1® juillet 
+948. 

6 Mie Bloch, à compter du {er juillet 14948. 

7 Mne Mie], à compiler du 1e juillet 1918. 
———— ® + 

Avancement de grade dans le oorps 


des administrateurs oivils. 


y ve À à 4 97 «à s+ 10!:@ nt : mme 
Per arrûté du 27 août 1918, ont éié nommés: 





Administrateur de classe « ptionneke. 
(A compter du 1° janvier 1948.) 
| M. Ferrier, administrateur civil de {re classe 
Administrateurs de 1re classe. 





(A compter du 6 Juin 19KR.) 
M. leitz, trateur civil de 2° casse 
(A compter du fer Janvier 1948.) 
MM. Aragon-Brunet, Burgot. Rozenthal, Rou- 
dil, Mme [enry, Mile Guichard, adminisira- 
teurs civils de 2° classe. 


adminis 


Administrateurs civils de % classe, 


(A compter du 12 fé 
M. Meunier, administraieur civil de 3° classe. 
(A eompter du der janvier 
Mme Boïllecker, M. 
civils de 3e classe. 


Spire, administrateurs 
Administrateurs cils de 3° classe, 

(A compter du 4er février 41948.) 
Wlles Simon, Haquet, Neyroles, M. Bing, 
administrateurs civils adjoints. 

M. Rober!-Duvilliers (en service détaché), 
Dee - 


a nrfié 4 "1 an“ \ ( 
Par arrêté du 27 aoû nommés : 


Administrateurs cluils de 2e 
(A compter du 14 juillet 


Mie Laveissières, administrateur 
Se classe. 


(A compter du 8 Juillet 4948.) 
M. Bader, administrateur civil de 8° lasse. 


t 1946, ont été 
classe, 
1948.) 

vil de 


Administrateurs adjoints. 
{A compter du 4er fuillet 1948.) 


MM. Thomas, Botrel, Me Faivre-Picon, 
Mmes Saint-Jean, Lamirand, Mlle Bloch, 
Mme Miel, assistants administre teurs. 
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Tableau d'avancement des secrétaires 
d'administration pour l'année 194, 





Pour le grade de secrétaire d'administration 
à la ciasse principale 


4 Mes Valadon. 
| anse Calvet, à compter du 19 mars 1948. 
€ 


Gagnalre. 


Pour le grade de secrétaire d'administration 
de {re classe. 

1 MM. Reaudufle. 

2 Rey. 

8 Mile David, à con r du 16 ! t 918. 





Avancement de grade dans le corpe 
des secrétaires d'administration. 


ar arrêté du 27 ft 1948, ont été nés : 
Secrétaires d tration Aux 
A € n} N Ler [O4R } 
Mme Valadon, secrclaire d'un ration 
de 1re classe. 
(A compler du 13 mars 19€.) 
M. Calvet, secn d'adm « de 
4m classe. 
(A compler du dr janvier 148.) 
MM. Gagnaire, Iavem  secrétair d'admi- 
nistralion de 1r° clessi 
ChrrAt 1 1 assé 
À pt r À { r } 198 
A 64 Li - à t 
MM. Bea le, Rey, ré ‘ 
tra! \ de De classe. 
œ é + maps 





Homologation des raboteuses simples à porte- 
outils rotatif pour le travail du bois et des 
parties similaires. 


Rectificatif ou Journal afficiel du 31 août 
1938: page 8606, ire colonne, 4e | met 
une virguie après ponc-oulils rola 6° signe, 
ire: « par les élablissements A, Muil t 
Pesant », au lieu de: « pour Jes élablisse 
ments À. Muller et Pesant ». 
0m 


——— 





Circulaire n° 234 S. S. 1948 relative à l'éleo- 
tion des membres des comités déepartemen- 
taux de coordination de la mutualité et à 
l'organisation de ces comités. 


Rectificatif an Journal offciet Au 13 août 
4918: page 7969, {re colonne, ] b, 
Calcul des quote-parts dues par eociét: 
mulualistes et sect s de socle { 
tes du département, fe alinéa, 5» 
leu de: « au cours d l'anné | de 
francs », lire: « au oours de l'anime C4 
dente plus d francs »; 2° ( 

Se ligne, au dieu de : « . 

l'année... », lire: AU COUTS dé 

née  _- paragi plie €, Ré } 1 
fonde, 8e alinéa, 4° ligne, au lieu d es 
une oblisaltion égal , dire: « est ut Of 


gation légale 
———$ @ ee ——— - - -— 


Circutaire n° 235 S. $. 1948 relative à l'éleo- 
tion des renrésenaints des organismes mu- 
tuatistes au conseil supérieur de la mutua- 
Hé. 


Page 7910, ire colonne, parag e b 
cription des sections de sociétés, 10° ligne, à 


dieu de: « à l’exceplion de 14... », à 
l'exclusion de 14... », 
Page 7971, 3% colonne, Recours cor 


2e digne, 


rêté de revision, 5e alinéa, 
de: « Décret du 9 mars 1947 », ! 

du 9 mars 1948 ». 

Page 7973, 1 colonne, paragraphe 





d, Opé 
rations incombant aux groupements élec- 
teurs, 5° alinéa, 7° ligne, au Men de: « nom 
et siège du gr — ainsi que », Jire 

u 


« nom et siège 
que ». 


groupement volant ainsi 











M. Caille, à compter du 49 soût 4946. 


+ Reyem, 


© ® © 














tsanss…— 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Application à la ville de Saint-Dié des dis- 
positions instituant des mesures excepiion- 
nelles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finan et d (I économiques, le mi- 
nistrt Ia ruclion et de l'urbanisme 
et Li de la santé publique et de la 
popuia )11, 

Vu l'ord | I 15-2591 du 11 octobre 
19%:5 Inesul exceptionne:les 
et tem le remédier à la crise 
du 109 | niment son arlicle 3; 

Vu « 17-219 du 16 janvier 1917 
p rtant I l'ordonnance n° 15- 
2394 du 11 | 1915, el notarmiment son 
irticie 4 } linCa ) : 

Vu l'arrêlé teru t&riel du 30 novem- 
bre 19%: ji tuant notamment un service 
uiuhile1p | d | ment à Saint-Dié : 

Sur :ù pro] l du préfet des Vosges, 

\ 

Art. 4er, — Sur le terriloire de ka com- 
mune de saimnt-Dié, nt considérés comme 
jnsuffi \in pour l'application 
“es à s 7, 18 et ?S de l'ordonnance n° 45- 

9: du 11 octobre 1953, les Jocaux d'habila- 
jo! re de pi princi 
pales } | sup \ celui des per- 

int) (| (n effectivement Icur rési- 
cenrt [ | 

Art, ?, — Le directeur générai de l’urba- 
nisme et de l'habitat in ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le direc- 
teur général d impôts au ministère des 
finan:: des affaires économiques et le 
yréfet des \ nt chargés, chacun en ce 
qui le ncerne, de l'application du présent 
arrêté, « à publié au Journal officiel 
ut la R bl jue [1 [RELR iso 


Fait à Paris, ce 15 avril 1948 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
- adjoint du cabinet, 
JEAN MARQUET, 
Le 7 In tre de l'ir li rit ur, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VIENNE TISSIER. 
Le ministre des [inances, 
Pour le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
Pour le sous-secrnétaire d'Etat 
sux affaires économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
NOLENT JULIENNE. 


ve m [ le la santé publique 
et de la zopulation, 
P )ur 6e 11 { e pa dx ézation 
Le directeur du cabinet, 


ALAIN BARJOT., 


Le sec ét ire d'Elat au budget, 
Po * d'Etat au budget 


et par dé.Cgation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER, 


—— 60e 





Revision d'un projet d'aménagement 
de commune, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme en date du 24 août 1918, 
pris en application de j'article 78 de la loi 
d'urbanisme 7} irement applicable du 


a été ordonné Ja revision du 
proini d'aménagement de la commune de 
ceaux (Seine) el la remise en vigueur sur 
le territoire de celte mmune des mesures 
de sauvegarde prévues aux articles 93 À 99 
d lad.te loi. 
= © E—— — 


1: juin 191, 





Report de crédit, 


Par arrêté conjoint du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de 
la reconstruction et de d'urbanisme en date 
du 27 août 1918, est et demeure définitive- 
ment annulée au titre du chapitre G04: 
« Dons manuels » sur les crédits ouverts au 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, au titre de l'exercice 1947, par l'ar- 
rôté du 29 avril 14947 u somme de 4 mil- 
lion Go7.512,90 F, 
ert au ministère de la recons- 
ru l'urbanisme sur l'exercice 1938, 
en addition aux crédits ouverts par da loi 
no 47-2107 du 31 décembre 1947, un crédit de 
1.657.512,90 EF applicable au chapitre 604: 
« Dons manuels ». 


à © © 





Déclaration d'urgence de travaux nécessaires 
à la réalisation de projets de reconstruc- 
tion, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 août 
1918: page 8156, 2e colonne, 4° digne, au lieu 
de: « Saint-Jcan-en-Royans (Isère) », dre: 

Saint-Jean-en-Royans (Drôme) ». 











MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret du 5 septembre 1948 portant 
nomination des mernbres du Gouvernement, 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui con- 
cerne les cabinets ministériels, 

Arrête : 
art, der, — Sont nommés: 


Directeur de cabinet. 


M. Robert Wirth, inspecteur des finances. 


Conseiller technique. 

M. le docteur Boide, professeur agrégé au 
Val-de-Grâce, inspecteur général de la santé et 
de l'assistance 

Chef de cabinet. 

M. Roger Gouinguenet, administrateur civil 
au ministère des finances. 

Chef adjoint de cabinet. 

M. Jean-Marie Galle, inspecteur des contri- 
butions directes. 

Attaché partementatre. 

M. Jean Taurie. 

Attaché de cabinet. 

M. Jacque:-Picrre Moncomble, 

Attaché de presse. 

M. Georges Chauvet. 

Chef du secrétariat particulier. 

Mile Antoinette Nédelec. 

Art, 2, — Est nommé: 

Chargé de mission. 

M. Suliy Ledermann, ancien élève de l'école 
polytechnique. 

Fait à Paris, le 6 septembre 19%46. 

PIERRE SCINEITER. 








Délégation de signature. 





Le ministre de la santé publique et de 1e 
population, 

Vu le décret du 5 septembre 1948 portant 
nominalion des membres du Gouvernemen! 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à délétsuer, par arrûté, | i. 
gnature; 


Vu l’arr' 5 du 6 septembre 1948, 


Arrûte : 


Art. 4er, — Délégation générale et perma. 
nente est donnée à M. Robert Wirth, dire 
teur du cabinet, à l'effet de signer, au nom 
du ministre, tous actes, arrêtés et décisior 
à l’exclusion des décrets. 


Art. 2. — Délégation permanente cest donné» 
à M. Roger Gouinguenet, chef du cabinet, à 
l'effet de signer, au nom du minislre, tous 
actes, arrètés et décisions concernant les qu 
tions du budget, de personnel et de matériel, 


Art. 3. — Délégation permanente est donnéa 
à M. le docteur Boide, conseiller technique, à 
l'effet de signer, au nom du ministre, tous 
actes et décisions relevant de la direction gt. 
nérale de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
de la direction de l'hygiène sociale et du 
service central de la pharmacie, à l'exclusion 
des décrets et arrêtés. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1948. 
PIERRE SCIINEIlER. 
——4 09 — 


Le ministre de la santé publique et de 1s 
population, 

Vu le décret du 5 septembre 1%8 portant 
nomination des membres du cabinet; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur si 
gnature, 


Arrête: 


Article unique. — Dans la limite de leurs 
attributions respectives, délégalion perma- 
nento est donnée à: 

M. le docteur Cavaillon, directeur général de 
l’'hygière publique et des hôpitaux; 

M. Rain, directeur général de la population 
et de l’entr'aide sociale; 

M. . docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène 
sociale ; 

M. Vaille, ehef du service central de la phar 
macie, 
à l’effct de sizner, au nom du ministre de 
la santé publique et de la population, tous 
actes, circulaires ou décisions, à l'exclusion 
des décrets et arrêtés. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1948, 

PIERRE SCHNEITER. 


+0 +- 





Constitution d'une commission chargée de 
l'étude d'un statut pour les maisons fami- 
liales de vacances. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Arrête: 


Art. 1er, — Il est constitué une commission 
chargée d'étudier sous quelle forme et à 
quelles conditions les maisons familiales de 
vacances peuvent être dotées d’un statut par- 
ticulier. 

Art. 2, — Cette commission, placée sous 14 
présidence du ministre de la santé publique 
et de la population, comprend: 

Le directeur général de la population et de 
l’entr'aide, vice-président. 

Le directeur de l'hygiène sociale. 

Le sous-directeur de la famille, 

Un représentant du ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 








M 
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— 
un représentant du ministre des finances et 
és affaires économiques. Li | 
un représentant du ministre de l'éducation 
nationale. 
er A représentant du ministre de l’indus 
se du commerce. 
un représentant du ministr 
Lis et des transports. 
\ représentant du ministre de la recons- 
on et de l'urbanisme. 
, représentant du ministre de 

1 
1e président de l'union nationale des asso- 
ations familiales. 
Le président de la fédération nationale des 
çrganismes de sécurité sociale. 
Le président de l'union nationale des cais- 
ses d'allocations familiales. 

pouze personnalités désignées en raison de 
kur compétence particulière et choisies no- 
“mment parmi les représentants qualifiés des 
tymilles, des cadres et des travailleurs, les 
jecins hygiénistes et les spécialistes hôte- 


‘tr 
t 


le 
r1e 


des travaux pu- 


t NT 
J'agricul- 


€ 


mé 
liers. 
La commission peut faire appel — à titre 
consultatif — au concours de toutes autres 
personnes qui lui paraissent qualifiées pour 
participer à ses travaux, 


art 8. — Le secrétariat de a commission 
est assuré par un fonctionnaire de ka sous- 


direction de la famille au ministère de la 
genté publique et de la population. 


rt, 4 — Le directeur général de la po- 
lation et de l’entr’aide est chargé d'assurer 
exécution du présent arrêté, qui sera publié 
eu Journal officiel de la République fran- 


çaise. 
Fait à Paris, le 47 août 1948. 
PMIERRE SCHNEITER. 


— D G— 





Cours départemental d'accouchements 
de la Haute-Vienne. 


ublique et de la 
e l'éducation lna- 


Le ministre de la santé 
pulation et le ministre 
jonale, 

Vu J'acte dit loi du 17 mai 1943, modifié par 
l'acte dit loi du 24 avril 1944, toujours en 
“gueur, et spécialement l’article 6; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement 
ds écoles de sages-femmes; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 49:38 portant agré 
ment du cours départemental d’accouche- 
ments de la Haute-Vienne, à la maternité des 
bospices de Limoges, 


Arrétent: 


Art, 4er, — Le cours départemental d’accou- 
chements de la Haute-Vienne, à la maternité 
des hospices de Limoges, est autorisé à rece- 
ne six élèves pour l’année scolaire 4948- 
949, 

Le nombre maximum des élèves de pre- 
mière année qui peuvent être admises au 
concours d'entrée des écoles de sages-fem- 
mes, fixé par arrêté du 49 mal 1948 à 345, 
&«t en conséquence porté à 351 pour l’année 
scolaire 4948-1949, sous réserve des disposi- 
tons de l’article à de l'arrêté du 49 mai 4948. 


Art, 2, — Le directeur de l'hygiène publi- 
que et le directeur de l’enseignement supé- 
eur sont chargés, chacun en €e qui ls con- 
térne, de l'exécution du présent arrélé. 


Fait à Paris, le 25 août 1948. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
D" PEQUIGNOT, 
ke ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 


Départements rattachés à l'école 
do sages-femmes de Limoges. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre de l'éducation matio 
nale, 

Vu l'acte dit loi du 17 mai 1943, modifié par 
l’acte dit loi du 24 avril 1944, toujours en vli- 
gueur, ensemble le décret ne 46-2281 du 
16 octobre 1946, modifié par le décret n° 46 
679 du 14 avril 1948, et spécialement les art 
cles & et 5 dudit décret; 

Vu l'arrêté du 18 rmai 4948, 


Arrêtent: 

Art. 1e, — Les départements sulvants sont 
rattachés à l’école des sages-femmes de Li- 
moges pour l'application des articles 4 et 5 
du décret n° 46-2281 du 16 octobre 1946, mo- 
difié par le décret ne 48-679 du 14 avril 19:84: 
Haute-Vienne, Charente, Dordogne, Corrèze, 
Creuse, Indre. 

Certains des départements ci-dessus dési- 

és pourront d’ailleurs être également rat- 
achés à d'autres écoles de sages-femmes. 

Art. 2. — Le directeur de lhygiène publi- 
que et te directeur de l’enseignement supé- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui :e con- 
cærne, de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 25 août 1948. 

Le ministre de ln santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
Dr PEQUIGNOT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 


4} © S- 





Concours d'entrée 
aux écoles de sages-femmes. 


Le ministre de la santé publique et de la 
| su et le ministre de l'éducation na- 

nale, 

Vu la loi provisoirement applicable du 
17 mai 1943, modifiée par la lo du 24 avril 
1944. ensemble le décret du 46 octobre 1946, 
modifié par le décret du 14 avril 1948, et spé- 
cialement l'article 4er; 

Sur la proposition du directeur général de 
l'hygiène per et des hôpilaux, et du 


directeur de l'enseignement supérieur, 





Arrêtent: 


Art. 1er, — Pourront se présenter aux épreu- 
ves du concours d'entrée aux écoles de sages- 
femmes, les candidates titulaires de J'un des 
diplômes ou titres suivants: 

Brevet élémentaire de capacité de l'ensei 
gnement primaire. 

revet de l’enseignement 
rieur. 

Certificat d’études secondaires modernes. 

Certificat d’études secondaires classiques. 

sus d'études secondaires des jeunes 
es. 

Certificat d’études secondaires du premier 
degré. 

revet commercial de l'enseignement pri- 
maire. 

Certificat du directeur constatent que la 
candidate est ou a été élève de 4re ou de 
2 année d'un établissement d’ensaignement 
secondaire. 


primaire supé- 


Art. 2. — A litre transitoire, les jeunes fil- 
les dépourvues de ces diplômes mais qui, 
ayant obtenu au concours de 19:38 le mini- 
mum de 80 points prévu | — l'arrêté du 
20 mai 1948, n'euront cependant pu étre af- 
fectées à une école faute de places disponi- 
bles, conserveront le droit de se présenter au 
concours de 4949. 

D'autre part, toute jeune fille également 


dépourvue de l'un des diplômes exigés mais 
, reçus à un concours antérieurement au 
cret du 14 avril 14948, n'aura cependant pu 
entreprendre ses études pour un motif vala- 
ble, pourra, sur sa demande, être autorisée, 
ur une session seulement, à se présenter 





Art. 3. — Le directeur général de l'hygiène 
pee et des hônilaux et le directeur de 
‘enseignement sup r sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'ex hon du 
pr t arrêté 

Fait à Paris, le 25 & 1948 

Le ministre de la sant que 
et de la pa; . 
IERRE SCHNI 


Le ministre de l'économie nati 
Pour le ministre et par délégs 
Le directeur du cabinet, 

HENRI LECRAND 


tm 


Remise de débets, 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population et du minisire des finan 
ces et des affaires économiques en date du 
25 août 1948, il est fait remise gracicuse à 
Mme Dalh (Solange), domiciliée 42, rue du 
Doctenr-Jacques, à Magazan (Maroc), de Ja 
somme de 10.987, 50 F et des intéré!'s y atlé- 
rents dont elle est redevable envers le Trésor 
public pour perception indue au titre des 
allocations militaires. 


—— +ce 


Par arrété du ministre de la santé blique 
et de la population et du ministre des flnan- 
ces et des aflaires économiques en date du 
25 août 1918, il est fait remise gracieuse à 
Mme Langout, domiciliée 20, rue des Tour- 
nelles, à Versailles (Selne-et-Oise), de Ja 
somme de 1.550 F et des Intérêts y afférents 
dont elle est redevable envers le Trésor pu- 
blic pour perception indue au tilre Ces ailk- 
cations miltaires. 
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Composition des jurys de concours pour le 
recrutement des chef; de service de neuro- 
Chirurgie des centres hospitatiers. 


Le ministre de la santé pul et de Ha 
lautinr 
population, 

Vu la lol pro ement du 

21 décembre 1%4 relative aux hôj x et 


hospices publics ; 

Vu le règlement d'adninis! 
provisoirement applicabie du 17 à Î 
nolamment !es a! ! 

Vu l'arrêté du 20 7 mir 

nent l'article 3; 

Sur Ja proposi du directeur £ do 
l'hygiène publique ei des hônilau 


Arrête : 


Art. 1er, — Le jury des Cconc 6 pour Je 
recrutement des chefs de service de neuro- 
chirurgie des centres taltier 

COInposé comme sui 


Un professeur de clinique 7 rurgi- 
cale ou de clinique chirurgicale d la SI 
cialité neuro-chirurgicale € éta  prési- 
dent, 

Deux chirurgiens ou neuro- 
Un médecin neurologue. 
Un médecin radiologue. 


| 


Art. 2, — Le directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpilaux est chargé de l'exé 
cution du présent arrèlé, qui sc pubié au 
Journal officiel de la Républiq ie française. 


Fait à Paris, le 27 août 198 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le conseiller technique, 
Dr PRQUIGNOT, 











RO - 


e nouveau au Concours. 
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Ordre du jour du mardi 7 septembre 1948. 





A seize heures, — SÉ\\CL PUBLIQUE 


14. — Discussion en deuxième lecture du 
projet de loi porlant aménagement, dans le 
cadre du riget général pour l'exercice 1913, 
des dotations de l'exercice 4947 reconduites 
à l'exercice 1918 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes (dé- 
venses ordinaires civiles). (Nos 5407-5109, — 

Charles Barangé, rapporteur général.) 

2, — Discussion en deuxième lecture des 

projets et propositions amendés par le -Conseil 


de la République. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 7 septembre 1948. 


N° 5072 — Pro; )SitIon de résolution de 
M. Edgar Faure tendant à permettre aux 
ntribuables de demander ie rembour- 
versées en (rop au 


« 
sement des somm 
t rovisionnel (renvoyée 


itre de l’acomple ] 
à la commission des finances). 


osition de loi de M. Serre 


l'organisation générale des armées (ren- 
voyée à la commission de la défense na 
{ 

Me 5290. — Rapport, par M. Cayol, au nom de 
la commission de l'éducation nationale, 
sur la proposition de résoiution relalive 
au complément provisoire de lraitement 
du } nnel enseignant, 

Ne 5329. — Proposition de loi de M. Paul Ri 
bevre relative aux travaux d'équipement 
rural (renvoyée à Ja commission des 
{in 

No 5350, — Rapport, par M. Dominjon, au 
nom de la commission de la justice, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur Ja proposition de loi relative 
à la prolongalion des brevets d'inven- 
üor 

Ne 52! Proposition de lol, formulée par 
M. Bernard Lafay et transmise par M. le 
président du Conseil de la République, 
relative au régime des assurances SO- 
ciales applicables aux professions non 
agricoles (renvoyée à la commission du 
trava 


Ne 532 Rapport, par M. Cayol, au nom de 
la commission de l'éducation nationale, 
sur Ja proposition de loi relative aux se- 
crétaires techniciens des services exté 
rieurs des mouwemenls de jeunesse el 

‘éducation populaire, 


Ne 5339 (1). — Proposition de résolution de 
M. Jacques Grésa tendant à dédomma- 
ger les agriculteurs, viticulteurs et ma- 
raîichers de la Haute-Garonne victimes 


née 1918 (renvoyée à la commission des 
finances), 


Ne 5408. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République, sur le 
projet de loi portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires @t ou- 
verture de crédits pour la mise en y + 
plication de cette réforme (renvoyé à la 
commission des pensions). 

Le tirage de ce document est limité aux 


& 
esoins de Mmes et MM. les députés et des 
s de l'Assemblée nationale. 








No 5409. — Rapport, par M. Charles Barangé, 
au nom de la commission des finances, 
sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur de projet de lot portant 
aménagement dans le cadre du budget 
général pour l'exercice 1918 des dota- 
tions de l'exercice 1917 reconduites à 
l'exercice 1916, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles). 

No 5138. — Proposition de loi de M. Hutin- 
Desgrées tendant à créer des promotions 
hors concours dans la Légion d'honneur 
au profit des combattants décorés de la 
Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire pour faits de guerre dans la pé- 
riode qui va du mois d'août 1914 à la 
promotion Fayolle incluse (renvoyée à 
la commission de la défense nationale). 


“. — Projet de loi tendant à la recons- 
titution des archives des comptables du 
Trésor préposés À la caisse des dépôts el 
consignations (renvoyé à la commission 


des finances). 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se 
réunira le mercredi 8 septembre 1918, à dix 


heures (local de la commission n° 263): 


IL — Discussion du rapport pour avis de 
M. Duforest sur de projet de loi (n° 2998) re- 
latif au Bulletin ofjiciei du registre du com- 
merce et du registre des métiers. 


JI. — Examen du projet €2 loi (n° 5302) 
tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier les accords franco-italiens 


| du 29 mai 4948, relatifs d'une part à la res- 


tauration de certains droits de propriété in- 
austriclle atteints par la deuxième guerre 
mondiale et, d'autre part, à la protection des 
appellations d'origine et à la sauvegarde des 
dénominations de certains produits, et no- 
mination d'un rapporteur. 


NII. — Echange de vues sur les moyens 
d'accroître Jes exportations françaises à 


l'étranger. 





IV. — Queslions diverses. 
La Cornm ion de la défe nationale se 
réunira le mercredi 8 septembre 1918, à dix 


heures (local de la commission n° 243) : 


I, — Nomination de rapporteurs pour: 


a) La proposition de résolution (n° 5293) de 
MM. Mondon et Krieger sur la liquidation des 
+xpropriations des terrains dans la zone de 
la ligne Maginot; 

b) La proposition de loi (n° 5294) de 


MM. Mondon et Krieger tendant à revaloriser 
les indemnités d’expropriation; 





c) La proposition de loi (ne 5357) de 
M. Thomas concernant l'attribution de la mé- 
daille militaire. 


I. — Nouvel examen du rapport de 
M. Emile-Louis Lambert sur la proposition de 
loi de M. Hutin-bDesgrées tendant à créer des 
promotions hors concours dans la Légion 
d'honneur au profit des combattants. 


HI. — Nouvel examen du rapport de M. Mal- 
leret-Joinvill: sur le propet de loi (n° 2212) 
concernant les listes d'ancienneté des offi- 
ciers de l'armée de l'air. 


IV. — Rapport de M. Billat sur Ja proposi- 
tion de loi (no 4340) de M. Delachenal sur 
la qualité de soutien de famille pour les mi- 
litaires appelés sous les drapeaux. 

V. — Questions diverses. 


+ 0 +- 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANÉE 1943 





ss 


Ordre du jour du mardi 7 septembre 1948 


ee 


A dix heures, — SÉANCE PUBLIQUK 


1. — Vote de la proposition de ré:olution 
de M. Gaston Cardonne et des membres dy 
groupe communiste et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesu 
res ag eee pour la reconstruction de 
la ligne de chemin de fer: Amélie-les-Bains à 
Arles-sur-Tech. (Nos 298 et 511, année 1918. — 
M. Prévost, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi, déposés 
au Conseil de la République, adoptée par l'As 
semblée nationale, tendant à modifier l'art 
cle 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les 50 
tés. (Nos 279, année 1917, 657 et 892, année 
1948. — M. Carcassonne, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du proj:t de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant création “de 
postes de magistrats délachés au tribunal de 
la Seine et modifiant le décret du 25 juin 19; 
relatif à l’organisation judiciaire. (Nos 7%; 
et 691, année 49:38. — M. Bardon-Damarzid 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 1 
débat.) 

4, — Vote de la proposition de loi, dépos 
au Conseil de la République, adoptée pur 
l’Assemblée nationale, tendant à modifie 
l'alinéa 2 de l'article 1953 du code civil. 
(Nos 542, 747 et 893, année 1918. — M. Chau 
mel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
vas débat.) C 

5. — Vote du projet de loi, adopté par l’As 
semblée nationale, tendant à autoriser le mi 
nistre de la santé publique et de la popula: 
tion à statuer sur les demandes de natural 
salion qui ont été formulées conformément 
à la loi du 3 ‘évrier 1939. (Nos 804 et 899, an 
née 1948. — M. Colardeau, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6, — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, instituant une aide 
temporaire à l’industrie cinématographique. 
(Nos 818 et 826, année 1948. — M. Duchet, 
rapporteur; et no année 1948, avis de 
la commission des finances. — M. Janton 
rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits et autorisation d'engagement de dé 
penses (dépenses civiles de reconstruction el 
d'équipement) en vue du regroupement des 
services administratifs). (No 885, année 1918 
— M. N..., rapporteur.) 

. 8. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à certaines dis 
positions financières à prendre pour l'appli- 
cation de l’accord de coopération économique 
conclu entre la République française et lez 
Etats-Unis d'Amérique. (Nos 871 et 913, an- 
née 1918. — M. Janton, rapporteur, et ne 914, 
année 1918, avis de la commission des affai- 





res économiques, des douanes et des conven- 


tions commerciales. — M. Longchambon, rap- 
porteur.) 

9. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le 
ministre des finances à passer des conven- 
tions avec le gouverneur de la Banque de 
France. (No 860, année 1948. — M. Janton, 
rapporteur.) 

10. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses sur l'exercice 1948. (Nos 889 et 91!, 
année 1948. — M. N.…., rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et va 
lables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Mammonat, jusques 
et y compris M. Charles Morel. 

Tribunes. — Depuis M. Marius Moutet, ju 
ques et y compris M. Eugène Quessot. 





a °r Du À, md 
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sable). 





Aädditif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission des finances le mardi 
7 septembre 19148, à neuf heures (local de ia 
commission) : 


Projet de Ki portant ouverture de crédit au 
titre du budget du ministère de la production 
industrielle pour d'exercice 149447 (subventions 
industrielles) (nos 4153 et 5306 A. N.; 884, ap- 
née 1948 C. R.). 

Projet de Hi portant ouverture de crédits 
au titre du budget ordinaire de l’excrcice 1948 
{services civils) (subventions alimentaires) 
nos 5263 et 5333 A. N.; 887, année 1948 C. R.). 





La commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie) se réunira le mardi 7 septembre 1918, 
à dix-sept heures (local ne 221): 

Suite de l'examen de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à 
la formation du conseil général et aux élec- 
tions cantonales. 





Réunions du mardi 7 septembre 1948. 





Commission des finances, à neuf heures. — 
Local de la commission, 

Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Al- 
gérie), à dix-sept heures. — Local no 221. 


Commission de la production industrielle, 
à quinze heures. — Local n° 274. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





Sociétés étrangères d'assurances. 


La sociél£ étrangère d'assurances « The 
ritish and Foreign Marine Insurance Co », 
ayant son siège à Liverpool, a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement  (déci- 
sions du 23 juillet 1918, prenant effet du 
&er janvier 1916) un représentant responsable 
des taxes et pénalités susceptibles d’ètre dues 


lités de recouvrement de la tare destinée à 
alimenter le centre national de la lutte 
contre le varron. 

Le répartiteur chef de la section du euir et 

des pelleteries, 

Vu Ja loi du 26 avril 4946 portant dissojution 
d'organismes Des et organisation 
pour la période transitoire de la répartition 
des preduits industriels, modifiée par les lois 
des 7 octobre 1946, 9 avril 1947, 3 ceptembre 
4947, 21 mars 198, 31 juillet 194$ et 14 août 

Vu la décision I. 460 du 1er mai 1948, portant 
modification du taux et des modalités de 
recouvrement de la taxe destinée à alimenter 
le centre national de la lutte contre le varron, 

Décide : 

Article unique. — Les dispositions de l'arti- 
cle 3 de la décision I. 160 du 1er mai 1918 
sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Cette taxe sera perçue auprès des ache- 
teurs de cuirs et peaux bruts, par les vendeurs 
publics ou les négociants achetant à la pro- 
duction (négociants collecteurs), qui devront 
en verser mensuellement le montant au <en- 
tre national de la lutte contre le varron: 2, 
pue Edouard-VIf, Paris (9%), dans le mais sui- 
vant la facluration des marchandises. » 

Les versements seront accompagnés d’un 
bordereau en double exemplaire auquel seront 

ints les duplicata <ertifiés conformes des 
actures aux acheteurs. 

Dans le <as où ces derniers achètent direc- 
tement aux producteurs des cuirs et peaux 
bruts de bovins et de veaux, ils sont tenus 
de verser eux-mêmes, dans les mêmes condi- 
tions, celte taxe, au siège du centre dans Île 
mois suivant leurs achats. 

Le répartiteur chef de la section du cuir 
et des pelleteries, directeur des indus- 
tries textiles et des cuirs, 

JRANPIERRE LÉVY. 





Décision F,. 109 du 4 septembre 1948 du 
répartileur chef de la section de la chimie 
de l'office central de répartition des produits 
industriels concernant le nitrate d'argent et 
les sels d'argent. 


Le répartiteur chef de la section de la chi- 
mie de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, 

Vu les arrêtés des 4 décembre 1910, 20 jan- 
vier 1913, 19 juin 1934, 21 juillet, 19 octobre et 
3 novembre 19% portant création de la section 
de la chimie de l'office central de répartition 
des produits industriels, nommant le réparti- 





dans la Métropole et en Algérie à raison des 





teur chef de celte section ei fixant £a compé- 
tence; 








officiel de la République fra 
Pour le directeur des industri Chimt- 
ques, répartiteur chef de la section de 
da chimie, 
ROUGE. 


nt, eee 


Décision F. 104 du 1er septembre 1918 du ré- 
parliteur chef de la section de la chimie de 
l'office central de répartition des produits 
industriels concernant l'acide chromique 


Le répartiteur chef de la section de la chi- 
mie de l'office central de réparlition des pro- 
duits industriels, 

Vu les arrêlés des 4 décembre 19:0, 20 jan- 
vier 1913, 19 juin 1914, 21 juillet 1945, 19 octo- 
bre 1945 et 3 novembre 1913 portant création 
de la section de la chimie de l'office central 
de répartition des produits industriels, nom- 
mant le répartiteur chef de celte section et 
fixant sa compétence ; 

Vu la loi du 26 avril 1916 portant dissolution 
des comités d'organisation et des offices pro- 
fessionnels et organisation pour la période tran- 
£itoire de la répartition d s produits indus- 
triels, modifiée par ia loi du 7 octobre 1946 et 
par les lois des 9 avril 1947, 3 septembre 1947, 
931 mars 1948, 31 juillet 1948 el 14 août 1948; 

Vu la décision F. 61 du 15 février 1947 por- 
tant modification et codification de la régle- 
mentation édicitée par le répartiteur chef de 
la section de la chimie de l'office central de 
répartition des produits industriels, 


Décide : 


Art. 1er, — L'acide chromique est retiré de 
la liste des produits « contrôlés » annexée à 
la décision F. 61 susvisée, et rentre dans la 
catégorie des produits « réglementés ». 

Art. 2. — Ce produit est, en conséquence, 
soumis aux dispositions des articles 8 et 9 de 
la décision F. 61, 

Art. 3. — La présente décision ne dispense 
pas les fabricants et importateurs d'acide 
chromique de fournir, comme par le passé, 
les renseignements statistiques exigés en &p- 
plication des dispositions de l'arrêté du 145 no- 
vernbre 1947, paru au Journal officiel du 
19 novembre 1947. 

Art. 4. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévus par la législation en vi- 
gueur. 

Art, 5. — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
ofliciel de la République française. 

Pour le directeur des industries chimiques: 

ROUGE. 


—+ 0 +- 
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pour la Société nationale des chemins de fer 
français, exempiées jusqu'à nouvel avis de 
la majoration généraie de 35 p. 100 appliquée 
aux tarifs marchandises du réseau Vivarais- 
Lozère à dater du 15 j Vror 1948. 

Par décision du 12 eoût 1948, le ministre 
x publics, des transports et du tou- 
risme, d'a rrd avec le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, a supprimé, 
à partir du 1e septembre 1918, l'application 
sur la Société nationale des chemins de fer 
français de l'exonération de 35 p. 100 dont 
bénéficient les pyrites, amendements et en- 
grais. 

Par analogie avec cette mesure, la compa- 
gnle soumet à l'approbation ministérielle une 
proposition tendant à supprimer, sur le ré- 
seau Vivarais-Lozère, l'exonération de 35 pour 
100 applicable aux transports par wagon, des 
pyriles, amendements et engrais. 

(Paris, le 31 août 18) 








La Sociélé nalionale des chemins de fer 





français a sournis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier, à partir du 
15 octobre 1948, les tarifs n°s 24 et 100 comme 
il est indiqué ci-après: 


mme 


TARIF No 24 
































(Paris, le ® septembre 1948.) | 
Mean _ | Mobiiier, objeis manufacturés, eto, 
| C æ, — Société nation: 1ernin 
Certa marchandises, dont 13 pyriles, les | CAF, À > _— a” des chemi » 
amende : et les engrais avaient été, à la | ré 5 — 
suite d'une décision gouvernemeniale prise * ÿ Je, — Marchandises désignées ci-après: 
BARÈMES APPLICABLES 
ARIF d'une gare quelconque À un6 gare quelconque 
üe La Société nationale 
rénéral, dæs chemins de for français. 
MARCHANDISES RE ARR DRE 
=. Par wagon chargé de: 
dt “41 st | St L #t 
(sauf indication contraire), 
] 
L'E : er “+ A À Hi CCR] YF TRS Tee. ESVEALrSs FT EZ CCC 2 S Tres 
i \ 16 (310) (b},.x 23 | 31 at ; 
CRE : , "DE 7. . CE CCR - 415.5 Tessier ss! 
| 
: ag : Substütuer, au chapitre 2 {S I1},le barème 52 
TARIF Ne 109 par wagon de 7 tonnes au barème 48 par 
: wagon de tonnes. 
1 1 
Groupages de marchandises, Tarif no 100, titre Ie, 
nn cs es StrTTé Substtuer au 3° des Dispositions générales 


D L . . . . . - . 
#TUuUpDAE( I 
"ù fournis par la Socit 


ins de ! 

‘Ù y à intérêt pour l'e 
arèine 41 (1) Sur un mi 

le 314 es pui wagon 
Renvo Î A litre 
Sriod ju sauf proro 


1949, il es 
s de mo 


nis en cadres agréés 


‘té nationale des che- 
frnçais, est fait application, 


xpéditeur, des prix du 
de poids (axé 


num 


1e ARNE)Y 


provisoire ei pour une 


galion, premära fin le 
{t fait application pour 
bilier non dénonimé 


USA 3€ remis en Cadres, de la tarification ci- 
anrè 
Par wagon chargé de 4 tonnes: 
à hé LI 4 s 
Jusqu'à 399 km: barème #4. 
Au delà: harème 4%4 


(Paris, le 





La Société nationale 
français a soumis à 


on d 


nm 
> 


des chemins de fer 


l'homologalion ministé- 


modifier comme suit, 


à partir du der @tobre 1M8, les tarifs ne 3 et 


Tarif 7 


Substituer, au chapit 
chapitre 12, la désignat 


sons 645 » à celle de 
salés ». 

Substltuer, au <hanitr 
tion « Morue salée » à 


en Vrac », 


16 1% (E 1) ot en 
générique « Pois- 
« Poissons fumés ou 


$ II , Ja dé: 


en1- 
UC de « Moruc suce 


des conditions d'application particulières au 
titre ler, ja désignation « Poissons salés » à 
cêlle de « l'oissons fumés ou salés », 


Nota. — Dans l'édition du tarif ne 3, dont 
les prix ei barèmes comprenant les majora- 
lions générales applicables à dater du 5 jan- 
vier 4948 ont ét£ aménagés pour tenir compte 





de la décision ministériello du 27 décembre 
1917 exonérant provisoirement certaines ma 
chandises de la majoration de 35 p. 400 mi 
en vigueur le 5 janvier 1948, les barémes 
et 48 ci-dessus doivent figurer respecliy 
sous les numéros Gi et GÙ. 

(Paris, le 2 septembre 19:8 





La Société natioñale des chemins de 1» 
français a soumis à l'homologation minisis. 
rielle ia proposition d'insérer à artir du 
4er octobre 1948, dans le tarif ne 5, les d 
siions suivantes: 


CHAPITRE 6 


Région Ouest. 
Betteraves pour sucreries et distilleries {191 


Par wagons chargés à leur capacité cor 
plète, sous condition d'une remise journalièra 
d'au moins 700 tonnes pour l'ensemble des 
gares expéditrices et expédiées suivant un 
programme éiabli à l'avance en accord avec 
la Société nationale des chemins de fer fran 
çais : 

Des gares situées sur la ligne de Lison (ir. 
clus) à Mézidon (inclus) à destination de 1a 
Rivière-Thibouville. 

Lorsqu'un même destinataire aura pris et 
respecté l'engagement de recevoir par che 
tin de fer, sauf exceptions concertées, la 
totalité de son trafic de betteraves de toutes 
provenances pendant une période d'au moins 
douze mois, il sera accordé à ce destinataire, 
par vole de délaxe, sur les taxes dé transport 
payées, à l'exclusion du droit d'’enregistre- 
ment et de timbre, pour les transports effec- 
tués dans les conditions flxées au présent 
chapitre, une réduction dont le taux sera égal 
au taux moyen résultant, pour ces derniers 
transports, des réductions suivantes: 

40 p. 100 pour la fraction de tonnage kilo 
métrique comprise entre 200.000 et 400.060 ton. 
nes-kilomètres ; 

50 p. 100 pour la fraction de tonnage kilo- 
métrique en excédent de 400.000 tonneskila 
rnètres. 
sans que la réduction appliquée puisse trs 
supérieure à 36 p. 100. 


LAN OL VS CNRS SERRE NET CES 


Conditions d'application communes 
aux chapitres 2, 5, 6, 7. 


Les prix de ces chapitres ne peuvent être 
combinés ni entre eux, ni avec aucun autre 
prix, soit par soudur?, soit en vertu d'un 
ordre de réexpédition. | 

{Paris, le 2 septembre 1918 





La Société nationale des chemins de fer 
français a souris à l'homologalion roinist 
rielle la proposition de remplacer, à partir du 
1» octobre 1948, la tarification aclucllement 
prévue au tarif ne 4%, chapitre 4er, pour les 
« gommes » par celle indiquée ci-après, 


TARIF No 45 
Caaprrns Ier, — Société nationale des chemins de fer français. 











£ BEÆEZ |. 








TON D nn Denon nine tenponre 


TEL tre LETLLAILLERELKETrPE ns... 














BAREMES APPLICABLES 
d’une gare quelconque à une gars 
TARIF quelconque 
Snéral de ln Société nationale des chémrss 
dé de fer français. 
MARCHANDISES ponromminnutiitt be ” 
Par wagon chargé de: 
—————— _l sans 
Séries. vtt dr ér 81 
— 4 
(sanf indication contraire). 
PRE oo nes ner mr — 4 
LAS | RE EVELNELE SELLES QREmErs leurrrrrr eut r: "1 





25 
| {3 tonnes), 


46 
{5 tonnes), 





(Paris, le 2 septeribre 1918.) 
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2 Prix a ‘application préous contormement à l'ar- 
ticle 14(1°,b) du cakier des charges ae la Société 
nationale des chemins de fer français. 





[ Lnergee nel à l'article 


# ne 
mins de ei r Hanç 


fin un än après Ja dale de mise en 





CENTRES EXPÉDITEURS 











uarnenez-Tréboul 


Quimperlé sono nossnnesseseese 
ROSDO TPE semestre osa tee 
nnebont PPEEEELEIE 


nn 


RRREEERERT ELITE) 





Livrade sur- Lot 


dures San EVE ince a 


nn nn nn nn nt ets 





Sarrie ans- \Mfontmira il 


3 





3 æ 


4° Conoentions concernant des taxes 





Projet d'avensnt à une conventio 





PREMIER AVENANT 

TARIFAIRE ENTRE LA SOCIÉTÉ 
ES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA 
SOCIÉTÉ GAULTIER, 





La Société nationa'!e S ) 
\ F.) représentée par M. 


La société Gaultier, 
siège social est à Per M in, 


70, avenue Maré- 
pe représentée par M. Sales (Robert), 


convenu et arrêté ce ie suit: 
a désignation de l’é 
producteur écrin dans la co ee non inter- 
venue le 1er juillet 18, est modifiée comme 


société Gau:ller, 
{établissements 
li établissements 
Siège social est à Perpignan, 
T'( À | w-étint par M. 


établissements 





rt. 2 — L'article 
modifié comme pr 


Portée de la convention. 
« La convention s'étend: 
« {0 (Sans changement.) 


À 


et les élab'issements Gcrsac; 
« 3° (Sans changement.) » 
Art. 3. — L'arlicle 2 de la convention °c: 
modifié comme suit: 


ments Gersac. 


ceple: 


tefois: 


par leurs propres camions, 


sans changement 
« 20 A foi 
semble de Ile 


registre de la régie ». 


Gaultier À 


et 4. 


ses filiales, par voit de détaxe, une réduction 
de 5 p. 100 sur les taxes de trans por payées 
par appication des prix de l’article 3. 

«a Ces réductions ne seront applic able s que 
si aucune infraction aux disposilions de l'ar- 
ticle 2 ci-dessus n'a été commise ». 

Art. 5. — L'article 6 de la convention est 
modiflé comme suit: 


Durée de la convention. 
« La convention est valable jusqu'au 31 dé- 
cembre 1918. 
« Toutefois, June quelconque des infrac- 
tions aux clauses d'engagement de l’arlicle 2 
confère à la Soëiété nationale des chemins de 
fer français le droit: 
« 1° D'’exiger so'idairement de la société 
Gaultier, Sales et Ce et de ses filiales, pour 
tous les envois effectués. . . ., (le reste 
sans changement). 
« 29 (Sans changement.) 
« La convention pourra: 
« a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à 
la demande de la société Gaultier, Sales et Ce 
et de ses filiales, dans le cas où intervien- 
draient . . . . . . . . (le reste sans change- 
ment). 
« bd) (Sans changement.) » 
Art. 6. — Le présent avenant, qui est va- 
lab'e pour la durée de la convention elle- 
même, entrera en vigueur le... . . .. 
Les frais de timbre du prés sent avenant se- 
rt supportés par la société Gaullier, Sales 
e 
Fait en double, le . . .., 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français. 
Le représentant des exrpédileurs. 











{er de la convention est 


« 20 Aux embaliages vides en retour, cor- 
respondant aux transports visés au para- 
graphe an ci-dessus, et Hg par la société 
Gaultier, Sales et Ce et ses filiales, les éta- 
blissemen ts Kiva, les établ seen is Magna 


Engagement de la société Gaultier, Sales et Ce 
et de ses filiales, des établissements Kiva, 
des établissements Magna et les établisse- 


« La société Gaultier, Sales et Ce et ses 
filiales s'engagent vis-à-vis de la Société natio- 
nale des chemins de fer français qui ac- 


« 149 À remettre à la voie ferrée et aux con- 
ditions de Ja présente convention, la totalité 
de leur trafic d'apéritifs, spiritueux, vins en 
bouteiLes, vins de liqueur, à l'exception tou- 


« a) Des envois à destination des localités 
situées dans le département des Pyrénées- 
Orientales qu'elles resteront libres d’effectuer 


« b) Des envois à destination de la zone 
const ‘e par le déparlement des Pvyrénées- 
Orier taies et les départements Jimitrophes, 
qu’elles auront la faculté . . . . . . (le reste 


ites justifications sur l’en- 
expéditions et arrivages et à 
céemmuniquer à Ja Société nationile des che- 
mins de fer français, sur simple demande, le 


Art. 4, — Les dispositions spéciales de l’ar- 
ticle 3 de la convention sont modifiées comme 
suit 


« Lorsque les transports faisant l'objet de 
la présente convention, ramenés à l’année, at- 
teindront 1.000.000 de litres pour le plein, la 
Socié {# nationale des chemins de fer français 
accordera, par voie de détaxe, À la société 

Sales et Ce et à ses filiales, une ré- 
duction de 3 p. 100 sur les taxes de transport 
payées par application des prix des articles 3 

L 


« En ce qui concerne les emballages vides 
en relour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, rame- 
nés à l’année, atieindront 500.000 1, il sera 
accordé à la société Gauitier, Sales et Ce et à 


é* Decisions ministérielles Intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date ir liquée en it ] ] iffatre 
est celle de la à ] La 
date du Journal l est 
celle du numéro qui a publié la proposi- 
tion. 


A. — Homologaltions. 


aoûi 1918 


— Société nationa!'e des ches 


mins de fer français - Pro] | 
dant à mod fier l'article 23 { cul des 
taxes de transport de s tarifs £ IX ap- 
plicables aux voyageurs, bagages € 
chiens accompagnt (Journal officiel du 


3 août 1948.) 


août 1948. — Société nationale des che- 


mins do fer français. — Proposition ten- 
dant à la suppresson du tari! no 129, 
chapitre 7, fixant les prix à matériaux 
utilisés pour l'aménagement r des 
wagons dans les gares d'entrée en 
France pour les fruits et légumes en pro 
venance d'Espag faisant l'objet d'expé- 

Ï } la E ince 


ditions directes de l'Espagi il 
ou les pays au delà. (Journal o//iciel du 
3 août 1948.) 

Iomologation accordée à titre provi- 
soire, étant entendu: 


1o Que les prix dorénavant lués, 
et t qui seront établi s suivant | dépenses 
réellement engagées, ainsi q la Société 
nationale d« eh mins de fer français, est 
autorisée à le faire par l'arlicie 9, para- 


graphe 4 de la C. 1. M., seront portés à 
la connaissance de la clientèle par voile 
d'affiches dans l°3 gares intéressées de la 
frontière espagnole; 

20 Que les prix dont il s’agit seront 
communiqués à titre d’information, par 
la Société nationale des chemins de fer 
rançais, à l'administration inéricure, 
pour que celle-ci puisse, le cas échéant, 
formuler ses observations, 


B. — Décision comportant autorisation 


provisoire et veto. 


1 août 1918. — Chemins de fer économiques, 


— Proposition tendant à apporter, aux ta- 
rifs marchandises en vigueur sur les li- 
gnes de Châtceaumeillant à la Guerche et 
de Sancoins à Lapeyrouse, les aménage 
ments suivants: 


4° Modification des coupures de poids et 
de distances et abaissement des prix du 
tarif intérieur et commun à vitesse uni- 
que, gt le transport des pelits colis de 
O0 à 50 Kg; 

20 Relèvement de 10 à 40 p. 100 des prix 
de la petite vitesse afférents aux mar- 
chandises transportées par expédition da 
60 à 2.000 Kg; 

3o Octroi de réduction aux expéditeurs, 
pour certaines marchandises désignées, 
transportées par wagons complets aux 
conditions des tarifs spéciaux P. V. nos 2, 
407, 109 et 110. (Journal officiel du 
10 août 1918.) 


Autorisation accordée de mise en «+ 
calion provisoire, à parlir du 1° septem- 
bre 1948, des parties de la proposition 
visées aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus 
(pelits colis et expéditions de 60 à 
5.000 kg), sous réserve de la décision défi- 
nitive à intervenir après achèvement des 
formalilés de l'instruction complémen- 
taire 

Opposition à la mise en applicat ion de3 
disposilions visées au paragraphe 3e ci- 
dessus, se rapportant aux transports effec- 
tués aux conditions des tarifs spéciaux 
P. V. nos 2, 107, 109 el 110. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris 17e) 
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Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


Prenng CASSAGNEAU, 
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= Société Générale Foncière Caisse naticnale d'équipement de l'Electricité et du Gar 
SOCIÉTÉ ANONYME 63, RUE DU l'AUBOURG-SAIXT-IIOXORÉ, PARIS 








AU CAPITAL DK 109) MILLIONS DE FRANCS 
Tir rages oies}. “ses 


R, GC: er n° 90207. 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 ta 
DE LA 
société Union électritue du Sud, 














Société Immobilière et de Crédit | MM. les obligataires de cette soeiété sont 
DE LA informés qu iè toutes Les obligmtions 6 0;0 1928 
rs PA restant! l Circu lalion et non ammorties à des Les por! curs d'obligations 4 0/0 de 5 5.000 » 
Brasserie La Sermeuse tirages antérieurs sont à ppcites au rembour- |! (émission 1945) de la pr? Union électriqua 
SOCIÉTÉ AYONYME sement à la d ite du ter octobre 1948, du Sud, sociélé anonyme au c€Capilal da 
DE 2 MILLIONS DE FRANCS 00.000.000 de francs, dont le siège social es! 
PPPPPRPPPPPPPPPPPRPPRPPPPERPP | Laris, 9, rue Lotis-Murat, en Iiquidstion par 
SIÈGE SOCTA suile de sa nationalisation (loi du 8 avril 19: 


2, Sapt-CARNOT, HELLEMMES-LILLE DOM A NO VÉÈAUNES et décret d'application du 21 mai 1946), sont 


informés que cette dernière, usant de 














R. { I 109 io ss > \ 
Î cs SOCIETÉ ANONYME faculté qu clle S'est réservée lors de l'ém::. 
AL \PITAL DE 2 MILLIONS DE FRANS sion, a proc cdé par voic de rachats en Bourse 
Liste des 190 obligations 5 0/0 1931 sorties au SiÈGR LE 4,1 "ALGER, A TOULON | à son inortissement du 4er mars 1918 
tirage du 7 août 1945 et remboursaÿles à R C.: To no 9913 | conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
1.000 F à partir du 17 octobre 1948, coupons PAS EE heal vi: au sert. 
avril 1943 et suivants aîtaches, 
. n 0 o1 0 29 + F4) Usa le la facult s'est réservée au ” ati 
A - L - m4 nissior * société a procédé | Numéros des obligations restant à rembourser, 
ET L 2 “ Il  #/ 4 - 4 “é x , er . « here F- | 
ap) ? NN x ! “4 DE, { ut rachat en Bourse de 160 obligations 4 1/4 Tirnne 4088 
4 4 975 A 28 92 1:09 pour 100 143 dont le cinquième amortisse- | Tirage 1946. 
m t ,, 4 5% 224 9 | ment est prévu pour le {er octobre 1918 | 2 à 1.99% — 9.110 à 3.144 — 5.11! et 
FT ; > 607 609 16 629  G70 | ] uenee, : u tirage n'a été effec- | 5,152 — 5.148 et . 119 — 5.761 à 5.756 
“, ") 810 2 ss 69 , | Lué en août 1915 0.768 à 9.710 — 5.981 à 5.986 — 5.988 ot 
877 Ro 92° Ü 953 0,» 989 — 6.17 à 6.177 — 6.701 à 6.% 
3 1 21 4,02 1.039 1.01! 19 | 6: 160 — 6.761 à 6.767 — 7.914 à 7.920 — 8.00 
Vs ; se 
UOGR 1 O8G 1! Ü117 1. " Titres restant à remhourser — 9.105 à 9.410 — 9.601 à 9.00 — 9.88 
1,14 1,134 1,1 1.182 1 } 4.224 4.2 M) À« { | 9.890. 
1,476 1. 1.590 1.697 1.699 1.702 1.7 1} 
1.97 1. 1.976 1.990 PP LS PSE PS SPP RSS PP LS PP PPS OR PPS DL SSP PL PS PRPP PIE PR PPS NS 


ee me 


Listo des obligations sorties aux tirages EE. LAUVENMSNIE LAITIERE 


antérieurs et resiant à rembourser, fé ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DK FRANCS 
Tirage du 21 février 194, SIÈGE SOCIAL: 98, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, A AURILLAC (CANTAL) 
615 tegistre du commerce: n° 21, 
l'ira Iu { 1948 
1.019 Obligations 4 1/4 0/0 1912 de 2.000 F. 





Tirage du 11 coût 1913. 


25 J6i 437 1.076 14.07% 1.263 1.283 1.551 


LISTE NUMERIQUE 










































1.665 1.098 41.712 1.717 182% {o Des 63 obligations amorties au sixième tirage d'amortissement effectué le 30 août 1948! 
20 Des obligations amerties aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Tirage du ?1 août 194. —- —— — _— 
LL 2 # 59 87. 166 625 826 885 4 ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
69 1.117 1.211 1.564 4.571 pe ds des ù des 
_ NUMEROS rembour- NUMÉROS | rembour- NUMÉROS rembour- 
Tirage du 21 acût 1945. sèmenis sements. sements 
2% #7 377 88 109 691 781 066 re _ 
1.024 1.042 1.049 14 M - 1.082 1.089 1.145 1.179 
1.346 1.208 1.312 1.505 1.598 1.600 1.602 1.716 121 à 125 1948 1.251 À 1.255 1949 2.018 à 2.020 1948 
1.998 1.966 22% à 230 1946 1.271 à 1.275 1948 2.046 à 2.050 4M7 
ee 4 AGt à 165 1946 1.288 à 1.290 4947 2.062 à 2.065 49:53 
Tirage du 13 août 1946. 669 et G70 1917 1.446 à 1.450 1948 2.076 à 2.080 4913 
109 4117 190 217 20 913 9325 ‘#7 126 à 740 1946 1.601 à 1.605 1946 2.201 à 2.205 4947 
MO 469 65 572 G01 OL 977 9% 991 à 995 1916 1.606 à 1.610 1948 2.281 à 2.285 1945 
1.006 1.019 1.156 1.108 1.218 1.126 à 1.129 1947 1.646 à 1.650 1947 2.411 à 2.415 19 
1.166 à 1.170 1948 1.701 à 1.70 1947 2.506 à 2.510 49:32 
lirane du 14 aoûl 1947. .186 à 1.190 1943 1.765 1947 
10à 4103 4106 407 4112 75 171 48! 1.216 à 1.220 1938 2.016 4948 
19: 21: [ 1 1 An 114 11 nes nt 
«7 7 FOR "7 }à 7 7 ral siis 
: 179 , au tirage 
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Etablissements Economiques 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRAxCS 
SIÈGE SOCIAL : 
76, RUE DU DOCTEUR-LENOIE, REIMS 
R. C.: Reims ne 192%, 


OBLICATIONS 3,25 0/0. 





lirage du 4 août 1938, 


femboursement à partir du 1° octobre 1948 
des obligations Etablissements économiques 
3,25 0/0, dont les numéros suivent. A partir 
de cette date, les obligations sorties cesse- 
ront de produire intérêts. (Le coupon ne 27 
de la re sér.e et le coupon n° 23 de la 
ve série seront remboursés de 4 octobre 
638 au taux de 0,5117 F.) 

PREMIÈRE SÉRIE (obligations 41936). 
ot À 49 — 951 à 250 — 291 à 300 — 461 

à 470 —— 481 à 490 — 571 à 580 — 811 à SX 

…— EU à 840 — 871 À 880 — 901 à 910 — 

4.011 à 4.020 — 1.141 à 1.150 — 1.151 à 

4.160 — 4,241 à 1.220 — 1.281 à 1.299 — 

4.291 à 4.300 — +#.371 à 1.380 — 1.811 à 

j.820 —- 4.991 à 2.009 — 2.051 à 2.060 — 

1 à 2.090: — 2.911 à 2.290 — 2.971 à 2.289 
2.381 à 2.390 — 2.441 à 2.450 — 2.511 

\ 2.520 — 2.541 à 2.550 — 2.61 à 2.610 
2,991 à 2.940 — 2.901 à 3.006 — 3.081 à 

3.09% — 8.401 à 3.110 — 9.121 À 3.130 — 

tnt à 3.160 — 3.171 à 3.180 — 3.281 à 3.990 

_3.511 à 3.920 — 3.551 à 3.560 — 3.711 à 
0 — 3.751 à 9.760 — 3. S91 à 3.900 — 

3.91 à 3.90 — 3.941 à 3.950 — 4.191 -à 

4.150 — 4.281 à 4.290 — 4. pe à 4.310 — 

1.341 à 4.950 — 4.351 à 260 — 4.411 


à 3.420 + 4.511 à k .! D: >) non 4. ro! à BA _— 
4.621 à 4.690 — 4.651 à 4.650 — 4.721 à 
1.730 — 4.781 à 4.790 — 4.791 à 4.800 — 


SI1 à 4.810 — 4.891 à 4.900 — 1.991 à 
5.009 — 5,071 à 5.080 — 5.081 à 
l 1 à 5.100 — 5.121 à 5.139 — 5.291 à 
5.240 — 5,491 à 5.430 — 5.431 à 5.4: 

01 à 5.460 — 5.461 à -5.47 — 5.471 à 
5.480 — 5.571 à 5.589 — 5.601 i î 6 
à 0.680 — 5.651 à 5.660 — 5.72 1 à 5.730 
- 0.91 à 5.920 — 5.921 à 5.930 — 5.911 à 
5,950 — 5.977 à 5.989 — 2.291 à 6.000 — 
6.061 à 6.070 — 6.271 à 6.280 — 6.361 à 
6.370 — 6.451 à 6.469 — 6.461 À 6. 170 — 
(à ol à 6. 719 — 1.011 à 7.080 — 7.951 à 7. 269 
— 7.301 à 7.319 — 7.251 à 7.369 — 7.301 
à 7. {10 — 1. 131 à 7.450 — 7.551 à 2:50 — 
7.611 à 7.620 — 7.641 à 7.650 — 7.761 à 
7.710 — 7.801 à 7.810 — 7.861 À 7.870. 

S.031 à 8.040 — 8.011 à 8.050 — 8.061 à 
3.070 — 8.261 à 8.270 — 8.351 à 8.310 — 
061 À 8.570 — 8,581 à 8.500 — 8.601 à 
610 — 8.701 à 8.710 — 8.741 à 8.750 — 
R.831 à 8.810 — 8.901 à 8.919 — 8.971 à 
8 A: 8.984 — 9.001 à 9.010 — 
.021 À 9.030 — 9.091 à 9.100 — 9,121 à 
130 — 9.921 à 9.230 — 9.441 à 9.450 — 
B.4A9L à 9.800 — 9.511 à 9,520 — 9.541 à 9.550 
— 9.651 à 9.660 — 9.791 à 9.800 — 9.921 à 
5.930 — 9.941 à 9.050 — 10.001 À 40.010 — 
40.611 à 10.020 — 10.241 à 40.250 — 10.401 
à 10.410 — 10.411 à 10.420 — 10.491 à 410.440 
— 10.461 à 10.470 — 10.561 à 10.570 — 10.57 
è 10.580 — 10.801 à 40.810 — 11.001 à 11.010 
— 11.011 à 11.020 — 11.031 à 11.040 — 11.151 
à 11.160 — 11.161 à 11.170 — 11.201 à 11.310 
— 11.361 à 11.970 — 11.391 à 11.400 — 11.431 
À 11.440 — 411.501 à 11.510 — 411.521 À 411.530 
— 411.671 à 11.680 -—— 11.691 À 411.700 — 
11.821 à 41.830 — 11.974 à 11.980 — 412.011 
à ! 5 — 42,101 à 12.110 — 12.301 à 12.310 
à 49 


> > 7 C7 A D EE 
| 
A4 
23 
2 


611 à 12.620 — 12.641 à 12.650 — 12.751 
12.760 — 12.771 à 12.780 — 12.821 à 12.830 

- 12. 841 à 12.850 — 12,861 à 12.870 — 12.941 
2.980 — 13.051 à 13.060 — 43.091 À 13.100 

— 13.141 à 13.120 — 13.241 à 13.250 — 13.281 
& 13.290 — 13.901 à 13.310 — 13.361 à 13.370 
=— 13.404 à 13.410 — 13,411 à 13.520 — 43.431 
è 13.440 — 412.441 à 143.450 — 13.461 À 13.470 
— 14.491 à 13.500 — 13.561 à 413.570 — 13.571 
À 13.580 — 13.591 à 13.600 — 13.641 à 13.650 
— 13.724 à 13.730 — 13.741 à 13.750 — 13.941 
à 13.929 — 19.97 à 19.080 — 44.07 à 13.080 


— 14.081 à 44.090 — 14.091 à 24.100 — 14.111 
) 19.120 — 44.181 À 14.190 — 44.211 à 14.220 
— 14.964 à 14.970 — 14.981 à 14.290 — 14.411 





à 14.420 — 94.451 à 14.400 — 14.50! à 14.510 
— 14.601 à 14.610 — 14.611 à 44.020 — 14.771 
là 


à 4.790 — 4.81 À 4.70 — 4. 1 RAS _ 
à 14.780 — 14.781 à 14.790 — 11.851 à .S60 ! 4.901 à 4.905 — 5.261 ».270 à 5.30% 
— 14.941 à 44.950. - 6.211 à 6.229 G.u21 à ü. oNt 
[n ' 0.641 à ©. bi» - 6.4 { N) — 
DEUXIÈME sÉrmæ ‘obligations 1957). 7.201 À 7.205 7.381 290 704 
é | gr EL INA TS — 1.TS à 1.5 «. ot 
45.001 à 15.010 — 15.004 à 15 0,0 RQ L'HQ Q 110 à \:1 | EN - 1; ES EN 
à 19.270 — 45.311 à 15.32% 45.341 — 13.361 | çà, Q QU) — 8 504 8.765 
à 15.970 — 15.990 — 15.401 à 15.440 15.441 0 711 À 9.720 0 36 À © & 
à 15.459 — 15.531. } SL — 40.2 {à , " 
10.2 11 À 1 Le 1 lt À A 
be à 10.790 — 10.791 à 10.800 ( l 10,8 
Liste des obligations restant à rembeurser 10.961 à 10.965 11.056 à 11.07 11. 
le 4 août 1946. 11,750 … 11.990 À 11.940 — 412,141 à 412.44 
mmles fines de à ane 4Q1e 12. IS1 À 12,190 12.426 À 17.41% 12,44t 
Premier tirage du 9 août 1933 à 49.450 — 49 401 à 12.370 — 19. 4 
491 192 193 1%4 221 2% 27 2 19 ce À 42 8) LE 4 À 12.18 14.27 
229 299 422 A23 424 4925 4% 491 | À 14.290 — 14.9 à 44.290 — 11.801 à 14.80 
492 49 67 6 712 MAS 7TIX 771 | — 43.872 À 44.87: 1.878 — 14. 14.924 
Se: OR OR: 719 780 9 790 | — 14.929 et 11.990 
791 792 03 1.030 1.671 1.68: 1,685 1.656 
1.699 1.700 1.881 1.892 1.899 1.80; Cire au » 
3.474 à 3.475 — 3.721 à 2.72 1.276 à 109 199 ’ ’ 
4 23 — 4,951 à 4.4 1.46 à 4 ) — t ) à - 24 287 i Le ] % 
5.311 à 5.315 — 5.511 à 5.12% 61 1 à 516 54 à 
5.570 — 7.411 À 113 “31 à 640 — 0,9 en — 1 \ Ÿ 4 
8.314 à 8.315 — S.151 à S.450 8,161 À ! 0909 1 051 à 4.0 1.081 ! 1. 
8.169 — 9,771 À 9.755 — 9.851 à 9.8 \ 1.10 1 404 1.140 ' 1.13% 
10.351 À 10.360 — 10.451 À 10.460 — 1.961 à 1 ro L_406 1 470 
10.75 11 à 10.760 — 10.°11 à 10.829 — 40.956 1.501 à 1.503 1.08 à 1 1.1 
à 10.960 — 43.221 à 19.290 — 12.551 à 412.560 t.:19 | 0) 1.711 1 718 { 1 74 
— 13.551 À 13.560 — 13.606 À 15,610 1.48 et 1.749 HW à! t 
13.561 à 19.770 — 19.781 À 12.700 — 41.06 t 1.999 — 4.0 | 4.065 — 19 ( 
à 14.070 — 44.161 À 45.170 — 44.11 À 14.180 1: ) ff) 9591 À 9 CRE: 
11. 97 13 à 11. SU 9 a) > 41 i » 71 \ [RES i 
- r À ) — 3.141 } pol 79 
D« ui tt € { rune lu ! r août 19 f 974) ' ! 
. ,. 400 1. 
5 9 91 1it 112 112 11 112 1.704 À 4.710 1 à 1 
443 141 145 1: 154 155 151 172 it) 1.941 .470 10 
173 174 17: 1% 177 178 2; 10 St 
257 9 259 26) 261 311 } 6! — 6,911 à 6.30 11 à t 1 
431 432 701 70 703 701 70 706 | 7.24 _— 7.251 à 
707 768 769 710 Sa? S53 RS 1.241 7.741 à 7.700 — 7 3.500 
1.242 4.943 1.244 1.945 1.%%6 1.247 1 > 1.29 1.901 À :.M0 8.221 à < 1 
1.250 1.471 12.572 1.473 1.454 ! 1 1.652 1.653 | S.26 6 à & 8. 
1.631 1.861 1.9 à &. #09 8.411 = ) i 
3.091 à 2.095 3.006 À i00 191 AS. à 80 $.641 8.60% 8,7,1 8,78 
3.135 — 3,1% à 3.44 — 93,241 à 3.200 — S. 48 8.7 1 à 1 
4.496 à 4.500 — So CG à 6.620 — 9,436 à | S.S60 8.461 3.019 — 5.Jo1 s. JUU = 
9.440 — 9.858 À 9 50 — 410.481 à 10.390 — | 9.031 à 9.040 — 9.061 à 9.070 9.976 à 9.089 
10.831 à 1n. 319 — tn à 11.600 11.026 9.256 à 9.250 ), 294 à 9.44X) 111 
à 11.630 — 11.701 à 41. 70 — 12.001 À 12.0 | 9.4: 9.461 70. 9.171 189 — 
— 412,331 à 12.435 — 12.94% À 17.050 12.081 | 9.781 à 9.790 — 9,11 à 9.820 0.21 0,830 
à 13. 090 — 13.491 À 41.140 — 14.491 à 14.495 9.671 à 9.880 1,901 à 9.910 51 à 
— 11.891 à 14.80: - 44.931 et 11.932 1 9.960 9.971 à 9.980 — 10.061 à 19.070 - 
— 414.910. 10.071 à 10.080 —- 40.211 à 10.32 10.536 à 
10.310 — 10.341 à 10.950 10.731 à + 149 
Troisième tirage du 7 eoût 1915. 10.901 à 10.910 10.991 à 10.99% — 11. 
102 103 405 483 484 185 489 490 à 110 — 11.581 ah 1 Pt - + 
931 451 234 233 936 997 934$ 299 ” 121 à 11. 11.776 à 11.7 11.94 
… nr cu EL A dt _ di où " 9, a à « " 
230 01 509 506 07 - MS 692 693 à 11.290 … ft: 91 à 11.990 — 11 ü1 À 11 9 
69: 224 #1 gs? 8g: a84 es; 886 + 32-071 à 2.090 — 12.461 é | d- ne 
887 883 889 #Q1 7 O8 Y59 x) 1 - 1 à 1 . 190 e—— H } 11 % À 1 - à _ . — 
991 995 96 997 99 009 1 10 — 13.011 à 015 — 19.021 À 13.02 
1 J) LE Do D J a > { 9] À 13.99, 42.611 à ñ ets — 
4.000 — 1.191 À 1.209 — 1.201 à 1.210 - t ñn ” ce 5 94 
F = By à d 44 L 13.921 \ 13.990 1 o11 } 13.9 { — 14.2 1 
1.314 et 1.315 — 1.317 a 1.319 — 1.411 à \ 493.910 — 4h à { \ 4 60 » 14 | À} 14 (ef 
1.420 — 4.445 à 1.449 — 1.756 À 1,759 — A ct À Ta n 44 691 à 43.20 1à 761 
1.804 à 1.810 — 1.837 à 1.840 — 1.901 à 1.903 Re Pt 1 15 S10 LÉ ar ÈS 
— 41.909 et 1.910 — 1.971 et 1.972 — 1.974 LU à 15.20, 


‘ 717 — 9.991 à 2.359 —— 2.961 à 2.370 — 
2.4 à 2.440 — 93.061 à 3.070 — 285 à 
3.855 — 4.691 à 4.700 — 4.881 À 4.885 — 
5.506 à 5.510 — 5.521 à 5.590 = Le à 
5.670 — G.%61 à 6.550 — 7.211 à 7.25) — 
71.91 à 7.980 — 19.441 à 10. 150 — 
10.471 à 10.480 — 410.591 à 10.540 — 10.751 
à 10.750 — 10.761 à 10.770 — 10.891 à 10.900 
— 411.196 À 11.200 — 41.251 À 411.255 — 
11.601 à 11.605 — 12.451 à 12.460 —- 42.506 
à 12.510 — 12.951 à 12.960 —- 12.971 à 12.975 
— 13.211 à 13.915 — 13.216 à 13.220 — 43.961 
à 13.970 — 11.001 à 44.040 — 14,151 à 44.160 
— 11.391 à 14.395 — 14.913 à 14.915 — 
17.707 à 47.710. 


Quatrième tirage du 6 août 1946. 
165 167 168 169 170 1 32 
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Société Industrielle et Commerciale de l'Emyrne 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 36.400.000 F 4C, F. A) 
Siècz sOctAL: 4 TANANARIVE (Manisascan) 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1%46. 
Deuxième amortissement du 15 octobre 1948. 


MM. les porteurs d'obligations de 5000 F 
À 1/4 0/0 1916 de la Société industricile et 
commerciale de l’Emyrne sont informés que 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, facullé mention- 
née au prospectus, a procédé par vole de re 
chats en Bourse à son amorlissement du 45 
octobre 1948. En conquence, il ne scra pus 
eflectué de tirage au sort. 

Le précédent amortissement ayant 6gale- 
ment été efleetué par rachats, fl n’ex!:'e pas 
de ütres amoœtis restant à rembourser, 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


rdonnance rendue par le 


pré ide t ju tribunal civil de l'arrondissement 


de Saint-Lô le 29 ] 1918, mainlevée à 
élé 4 du séq { frappant les biens 
du si | Merlo, entrepreneur de tra- 
Vaux pu i Saiut-I [ le la dame Zénone 
(Hélène), son épouse, séquestre mis à la re- 
que | V1 d mfiscation des profits 
jlli M n vertu d'ordonnances 
rendu \ » pi lent du tribunal civil 
de à» t-I | 12 février et 26 octobre 1915 

Par ordo nce en date du 11 février 1918, 
le président du tribunal de Domfront (Orne) 
à pronon la mainlevée du séquestre des 
biens app int à la dame Mary (Ilen- 
riette), divorcée Avice, demeurant place 
Saint-Jean, à 1] ledit séquestre pris en 


vertu d'une ordonnance du 31 octobre 1945. 


1948, le 
(Orne) a 


en date du 5 août 
Domfront 


Par ordonnan 
président du t ibunal de 


prononcé la mainievée du séquestre des biens 
appartenant à la demoiselle Allain (Juliette), 
commercante, demeurant Grande-Rue, à 
Flers, ledit ‘questre pris en vertu d'une 
ordonna du 25 septembre 1945, 

Par ordonnance en date du 5 août 1948, le 
président « tribunal de Domfront (Orne) a 


| 


la rmainlevée du séquestre des biens 


prononce 
appartenant au sieur Hubert (René), demeu- 
rant à Saint-Bômerldes-Forges, ledit séques- 


l'une ordonnance du 4 mars 


tre pris en vel 
1918. 

Par ordonnance en date du 5 août 1948, le 
président du tribunal de Domfront (Orne) a 
rononc£é la mainlevée du séquestre des 
ens apparlenant au sieur Farges (Louis), 
peintre restaurateur, demeurant rue de Las- 
say, à Couterne, ledit séquestre pris en vertu 
d'une ordonnance du 231 octobre 1945. 


Par ordonnance en date du 5 août 1948, le 
président du tribunal de Domfront (Orne) a 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens 
appartenant à la dame Farges (Louis), née 
Tennevet (MarieHouise), débitante, demeu- 
rant ie de Lassay, à Couterne, ledit 
séquestre pris en vertu d'une ordonnance du 
31 oct 1915. 


inance en date du 5 août 4948, le 
président du tribunal de Domfrorit (Orne) a 
la mainlevée du séquestre des biens 
irlenir, dans l'arrondissement ju- 
liciaire de Domfront, au sleur Jouvencel 
(Maurice), restaurateur, demeurant à Saint- 
Uilaire-du-Harcouët. 


Par ordonnance en date du 23 juin 1948, le 
président du tribunal de Domfront (Orne) a 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens 
appartenant au sieur Lesage (Maxime), bou- 
“her, à Cerisy-Belle-Etoile, ledit séquestre pris 
en vertu d'une ordonnance du 26 janvier 1945. 


prononcé 


pouvant ap} 


Par ordonnance en date du 1° Juillet 1948, 
le président du tribunal de Domfront (Orne) 
a prononcé la mainlevée du séquestre des 
biens appartenant à la dame Frangeul (Eu- 
gène), cullivatrice, demeurant au Mont-de- 
Mousse, commune de la Coulonche, ledit sé- 
questre pris en vertu d’une ordonnance du 
16 mai 1916. 


Par ordonnance en date du 16 juin 1948, le 
président du tribunal de Domfront Orne) a 
prononcé la mainlevée du séquestre 
appartenant au sieur 


es biens 
Salomon (Louis), horlo- 


| ordonnan 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 








ger, demeurant au bourg de Messel, ledit 
séquestre pris en vertu d’une ordonnance du 
31 octobre 1945. 





Par ordonnance en date du 16 juin 1948, le 
président du tribunal de Domfront (Orne) a 
prononcé la mainlevée du séquestre des biens 
appartenant à la dame Salomon (Louis), née 
Robillard (Léa), cultivatrice au bourg de 


| Messei, ledit séquestre pris en vertu d’une 


*e du 31 octobre 1945. 





Par ordonnance en date du 23 juin 1948, le 
président du tribunal de Pomfront (Orne) a 
prononcé la mainlevée du séqueslre des biens 
appartenant à la dame Lesage (Maxime), née 
Garnier, bouchère, à Cerisy-Belle-Etoile, ledit 
séquestre pris en vertu d’une ordonnance du 


9 juillet 1946. 





Par ordonnance en date du 11 février 1948, 
le président du tribunal de Domfront (Orne) 
a prononcé la mainlevée du séqueslre des 
biens appartenant à la dame Courteille (Ma- 
rie), demeurant rue de Domfront, à Flers, 
ledit séquestre pris en vertu d'une ordon- 
nance du 12 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 11 février 1948, 
le président du tribunal de Domfront (Orne) 
a prononcé la mainlevée du séquestre des 
biens appartenant au sieur Avice (Marcel), 
cafetier à Flers, ledit séquestre pris en vertu 
d'une ordonnance du 12 juin 1915. 


M. le président du tribunal civil de Tou- 
louse a, par ordonnance en date du 2 août 
1948, donné mainlevée du séquestre établi 
par les ordonnances en date des 26 décem- 
bre 1914, 5 décembre 1945, et portant sur les 
biens du sieur Bernard Pechou et de la dame 
Pechou, son épouse, négociants en hestiaux, 
domiciliés à Toulouse, 12, avenue Etienne- 
Billières, 





Par ordonnance en date du 3 juin 1947, le 
président du tribunal civil de SaintÆtienne 
a donné mainlevée du séquestre de certains 
biens appartenant à la société des Etablisse- 
ments Paul Péguin, 110, rue de Roanne, Saint- 
Elienne, ordonnance de mise sous séquestre 
du 30 juin 1945. 





Par ordonnance en date du 3 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Saint-Etienne a 
donné mainlevée du séquestre de certains 
biens appartenant à la société des Etablisse- 
ments Paul Péguin, 146 bis, cours Voltaire, 
Saint-Etienne, ordonnance de mise sous sé- 
questre du 30 juin 1945. 





Par ordonnance en date du 7 mai 1948, 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Langres a ordonné la mainlevée du séquestre 
mis, par ordonnance du 8 janvier 14915, sur 
les biens appartenant à Armand Maciotta, 
demeurant à Sao Paolo (Italie), et notamment 
sur le domaine d'Amorey, territoire à'Aube- 
rive. 





Par ordonnance en date du 21 février 4948, 
enregistrée, le président du tribunal <iväd de 
Langres a ordonné la mainlevée du séques're 
mis, par ordonnance du 27 juillet 1945, sur 
les biens appartenant à Georges Maiï:lefart, 
demeurant à Heuilley-le-Grand. 


Par ondonnance en date du 21 février 1948, 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Langres a ordonné la mainlevée du séquestre 
mis, par ordonnance du 27 juillet 19%, eur 
les biens appartenant à Paul-Nicolas-Joseph 
Aubertot, domicilié à Parcey-le-Pautel. 


Par ordonnance en date du 29 janvier 198, 
enregistrée, le président du tribunal civi de 
Langres a ordonné la mainlevée du séquestre 
mis, par ordonnance du 27 juillet 1945, sur les 
biens appartenant à Louis Clerget, cultiva- 
teur, demeurant à Chalancey. 





Par ordonnance en date du 21 mars 19;6 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Langres a ordonné la mainlevée du séquestre 
mis, par omonnance du 1% septembre 49; 
sur les biens appartenant au sieur Got{fred 
Weber, demeurant à Champigny-les-Langres, 


Par ordonnance en date du 27 mai 19,6 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Langres a ordonné la mainlevée du séquestre 
mis, par ordonnance du 2 décembre 1952, sup 
les biens appartenant à Ia loge maçonnique 
La Solidarité, dont le siège est à Langres, G 
rue Derrière-la-Loge. , x 





Par ordonnance en date du 19 avril 1918, 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Langres a ordonné la mainlevée du séquestre 
mis, par ordonnance du {2 janvier 1915, sur 
les biens appartenant à Ilenri Bossi et dame 
Marguerite Bossi, son épouse, demeurant à 
Milan, et notamment sur le domaine de Beau. 
lieu, à Hortes. 





Par ordonnance en date du 29 janvier 1918, 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Langres a ordonné la mainlevée du séquestre 
mis, par ordonnance du 27 juillet 1915, sur 
les biens appartenant au sieur André Alber. 
tini, bûcheron, domicilié aux Loges. 





Par ordonnance en date du 27 mai 146 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Langres a ardonné la mainlevée du séquestre 
mis, par ordonnance du 27 juillet 1945, sur les 
biens appartenant à Jean-Baptiste Poutet, do- 
micilié à Langres, 3, rue Barbier-d’Aucour!. 





Par ordonnance en date du 27 mai 1946 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Langres a ordonné la mainlevée du séquestra 
mis, par ordonnance du 27 juillet 4945, sur 
les biens appartenant au sieur Mouriot, dos 
micilié aux Loges. 





Par ordonnante en date du 27 mai 1914 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Langres a ordonné la mainlevée du séquestre 
mis, par ordonnance du 27 juillet 195, sur 
les biens appartenant à Jean Bregy, domicilié 
à Villars-Saint-Marcellin. 





Par ordonnance en date du 27 mal 1948 
enregistrée, le président du tribunal civil de 
Langres a ordoné la mainlevée du séquestre 
mis, par ordonnance du 27 juillet 1915, su 
les biens appartenant à Mlle Marguerite Du 
main, domiciliée à Montcharvot. 





Par ordonnance en date du 2 mal 19%6 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Giorgi (Dominique) et son 
épouse Catherine, née Ghibaudo, ordonnance 
de mise sous séquesire du 15 janvier {91% 








Par ordonnance en date du 13 septembre 
1947, le président du tribunal civil de Nike 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens de la société de cinémas 
S. O0. G. E. C., ordonnance de mise sous 
séquestre du 15 janvier 1945. 





Par ordonnance en date du 18 avril 1947, 
le président du tribunal civil de Nice « 
donné mainlevée du séquestre dont font l'ob- 
jet les biens de la société Eclaireur de Nice, 
urdonnance de mise sous séquestre du 22 jan- 
vier 1945. 





Par ordonnance en date du 18 avril 1947, 
le président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font l’ob- 
et les biens de la société du journal Le Petit 
içois, ordonnance de mise sous séquestrè 
du 22 janvier 1945. 





Par ordonnance en date du 13 juillet 1#7, 
le président du tribunal civil de Nice a donn 
mainlevée du séquestre dont font l'objet 14 
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biens des S 
Maurice), 0Fd0 2€ 
we du do janvier 1945. 





[Le 


je mise sous séquestre du 22 janvier 1945. 
par ordonnance en date dn 14 octobre 1946, 

Le président du tribunal civil de Nice a donné 

mainltevée du séquestre 4 

biens du sieur Ottégro (Ferruscio), ordon- 
“nce de mise sous séquestre du 5 janvier 


me nee ee nee 


par ordonnanee en date du 2 octobre 1945, 
Ke président du tribunal civil de Nice a donné 


mainlevée du séquestre dont font l'objet les | 
(Fdouard), ordon- | 
45 jan- | 


viens du sieur Salomone 
nance de mise sous séquestre du 
4 


vier 499. 





par ordonnance en date du 7 mai 1947, le 
wésident du tribunal civil de Nice a donné 
maintevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la société Imprimerie de l’Eclaireur, 
ordonnance de mise sous séquestre du 30 sep- 
fem ore 1914. 





Par onmonnance en date du 23 avril 1918, 

président du tribunal civil de Nice a donné 
naintevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Romaschkan, ordonnance ds 
sous séquestre du 15 janvier 1945. 


mice 
Se 





date du 26 décembre 
4945, le président du tribunal eivil de Nice 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens du sigur Ceva (Michel), or- 
donnance de mise sous séquestre du 9 jan- 
vier 1945. 


Par ordonnance en 





far ordonnance en dale du 11 mai 19,45, le 
président du tribunal civi de Nice a donné 
nainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Paci (Gustave), ordonnance de 
mise sous séquestre du 22 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du 27 mars 1947, le | 


président du tribunal civil de Nice a donné 
nainievée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la société C.LM.E.X (société Cine- 


la), ordonnance de mise sous séquestre 
du 30 novembre 1914. 
Par ordonnance en date du 17 septembre 


196 le président du tribunal eivil de Nice 
a donné mainlievée du séquesire dont font 
isseur-Lebrecht | 


‘objet les biens du sieur V 


erre) ñ 
i , 

t PA ia LE 

12 jenvier 1945. 


7 
p 


ar ordonnance en date du 25 avril 1947 le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
nainlevée du séqueslre dont font l’objet les 
biens des sieurs Garassino (Bernard) et 
ïarassino (Sébastien), ordonnance de mise 
ous séquestre du 12 janvier 1945. 


Ç 


| Demandes de changement de nom 
( ) 


M. Morand de Jouffray (Henri - Marie- 
Eimond), né à Nimes le 8 septembre 19%5, 
tludiant, demeurant à Lyon, 43, quai Fulchi- | 
ron, présente une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
patronymique celui de: de Valfons. 




















M. Moszek Lejb Wolfowicz, né le 6 &oût 1906 
è RE (Pologne), demeurant à Saint- 
Amand-Montrond (Cher), présente une requête 


eu garde des sceaux, pour lui et ses enfants 
Mineurs: Marie, née le 26 janvier 1920 à Dant- 
1ig, et Charles, né le 44 septembre 1932 à 
Paris (12°), à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Deloup et à son prénom 


pa+ ordonnance en date du 22 fuillet 1947, 
président du tribunal civil de Me à donné 
naintevée du séquestre dont font l'oblet les 
ns du sieur Ferrari (Charles), ordonnance 


dont font l'objet les | 


ordonnance de mise sous saquestre 


| 261.000 pour 


s'eurs PBarocco (Francois) et Baroce9 
ordonnance de mise sous séques- 


M. CharlesS. Zakroi mé e 


zvk. docteur en 


(Pologne), demeurant à Moreuil 
16, place Victor-Iugo, dépose une requéie au 


près du garde des sceaux, en son nom per- 


sa femme, née Valguer 
1920 à Pa 


sonne}, en celui de 
(Suzanne-Rosi)}, née le 31 mai 
ris (12), et de ses enfants: Phi 
Gérard, né le 29 septembre 1944 à la T 
(Isère) : 
| tobre 1916 à Amiens 
| déric-Alexis), né le 29 août 1918 à Moreuil 
(Somme), à l'effet de cubetituer à leur nom 
| patronymique celui de Chassanz, nom de 
sa belle-mère, Mme veuve 


(Somme Huzues-Fré 


Jeune fie de Val- 
guer, née Chassanz. 
| 
| M. Simone (Léopolodo - Auguste), né |! 
| 6 inars 1596 à Arth-Goldau (Suisse), naturalisé | 
Français le 19 janvier 1927 sous le n° 29745 
| x 24, demeurant à Piennes (Meurthe-et-Mo 
l 


selle), agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de ses enfants: René-Marcel-ÆPierre, 
né le 2 octobre 1911 à Piennes; Liliane-Rose 
Désirée, née le 13 août 1927 à Piennes; Gfibert, 
né le 18 octobre 14928 à Etain (Meuse); lrène- 
Aurélie, née le 7 avril 1981 à Piennes, sollicite 
du garde des sceaux l'autorisation de substi 
tuer à son nom patronymique de Simone celui 
de Simon, et à son prénom de LéopoHo celui 
de Léopo'd, 
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PREFECTURE D'ORAN 


DIVISION LES TRA TRA Y AIL 


| 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
de pétroles et de gaz combustibles 


Par une pétition en date du 12 avril 1948, Ja 
Société nationale de recherche et d’exploita- 
tion des métroles en Algérie sollicite un permis 
exciusif de œecherches de pétroes et de gaz 





| combustibles portant sur les territoires des 
communes de l'Hillii et de Relizane et des 
communes mixtes de la Mina et de Zemmora. 
Ce permis de recherches serait valable dan: 


un périmèlre défini ainsi qui suit: 


A L'Est, une droite reliant le point G 
de coordonnées Lambert (Nord Algérie) 
| 202.000 y = 261.090 au point GU.2 de coordon- 


nées Lambert x: = 307.000 y = 280.000. 
| Au Nord, e droite reliant 1 t GU.2 
! ci-dessus défini au point GU.3 de <oordon 


nées Lambert x = 299.000 y = 280.090. 

A l'Ouest, une ligne brisée reliant k 
point GU.3 ci-dessus défini aux points GU. 4 
et GU. 5 les coordonnées Lambert de ces deux 
l derniers points élant x = 287.000 y = 268.000 
pour ce qui concerne GU.4 et x = 287.000 y = 
:e qui concerne GU. 5, 

Au Sud, une droite reliant les points GU.5 
et GU. 1 ci-dessus définis. 

Lesdites limites renfermant 
superficielle de 16.550 ha. 

A {a demande sont annexés: 

4e Un extrait de la carte au 1/50.000°; 


% Un plan du périmètre sollicité, établi en 
à exemplaire, à l'échelle de 20 mm pour 
m : 


une étendue 


3° Documents justifiant de l'aptitude du 
andeur au point de vue technique et 

financier; 

4 Un exemplaire certifié des statuts, une 

expédition de lVacte de constitution et les 

pouvoirs de Ja personne qui introduit la 


cine, né le 20 ja wwier 1914 à Ortrow-Siedlecki 
(Somme), 


ippe-Maxime 


Carole-Evelyne-Christine, mé 1e 27 oc- 








| Prix des Insertions des ééclarations d'associations : 








celui de Maurice, 


demande : 


t %o Le am HUM « X que 
| la » { L] in té 
| liour à { 
| vorla dun 4 1: now 8. Pen- 
1 « ( , <é- 
‘ \ t t t De 
irra en pret se e Vä= 
| s à l'enq 4 tôt nées 
du procès-verb éolt pr « lettre 
| , : 
| 
LL L let du | er 
| Vu la loi du 21 0 r les 

013 des 27 juillet 1580, 12 « 1922, 
{7 ju 1923, 1e déceml "9 « février 
194 

1 le décret dn 26 avril 192! struc- 
Mon des demandez de mern t {s de 
ri ‘he de td hles 
ci À; 2e , 

Arrête : 

Le présent avis restera affiché perdant une 
durée d’un mois, du 1» septembre au 15 octo- 
bre 1918, dans les communes d'Oran, de Mos- 
laganem, de l'Hillil et de Reliza et dans 
i0S communes mix'es de Ja M et de 
Zemmora, 

Il sera, en outre irecsé an préfet d'Alger, 
qui est prié de le faire égalen afficher, 


vendant le même délai, à Alger, 
e domicie de la société pélilionna 


sitné 


Il sera, un mois avant l'ouverture de l'en- 
juôie, inséré au Journal officiel di Répu- 
blique française, au Journal officiel de l'Algé- 
rie et dans un ] nai du dépar 

A Oran, le 19 à 1918 

Pour 
Le sous-préfet, déiégué, 


H 4 t 
Digne: LAGARDE 








DÉCLARATIONS 
D'ASSCOCIATIONS 








75 lr. la figne 


{er ) 


(Décret du 16 avril 1948, art 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1201) 





de“ éié 
15 juin 


01Q Mani à , 
198, D. aration à la r ure de 


police. Club sportif Standard «1 son Utre 
et devient Esso-Sporrs. Siège s D, ave 
nue des Champs-Elysées, Paris 

71 août 1948. Déclaration à la lecture 
de Marmande, Les Joyeux Vu But 
développement de la jeunesse: sp , théâtre, 
jeux et fêtes diverses, Siège social: salle des 


lêtes du café des Tilleuls, Villeneuve-d 
7 août 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Mayenne. SOCIÉTÉ DR PÊGHE DES FOXDRURS be 


Duras. 





PorTt-BeizLer. But: répression du 1 onnage, 
réempoissonnement, Siège soclal ine 4 


fonderie de Port-Brillet, 


7 août 1948. Déclaration à la sous-pr'fecture 
d’Alès. SOCIÉTÉ CATHOLIQUE D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE., But: bibliothèque et cercle d'étude. 
Siège soclal: place de l'Eglise, à Salindres. 





43 août 1948. Déclaration à la sousprétecture 
de Complègne. AMICALE DES CHASSEURS D'ARSY, 
But: mentation de la chasse sur le ter- 
riloire de la commune, Siège social: mairte 
d’ArsY, 


2 


13 août 1948. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. SocréTé pes crasseuns Dm Bru. But : 


répression du braconnage, 
rotection du gibier, constitution d’une réserve 
e chasse et truction des animaux nufsi- 
bles. Siège soclal : mairie de Bru. 


conservation et 








ue, 
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46 août 1918 Déclaration à la préfecture du y 24 août 19%8. Déclaration à la sous-préfecture | 27 août 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. CHASSE COMMUNALE DE La : 


SOCIËTÉ DE CHASSE DE LAISBOURG, 


l'as-de-Ca s 
But: ch repeuplement du gibier, répres- 


#ion du braconnage, Siège social: mairie de 
Lisbourz 

r _ ne __—— sus 
dû août 1548, Déclaration à la sous-préfecture 
de Péronne. Société civile des droils de chasse 
de Beaumont La Prévoyanre. But: réglemen- 
tation de la cha répression du bracon- 
nage, destru n d inimaux nuisibles, pro- 
tection « iplem t du gibier par la créa- 
tion d rves de isse, Siège social: mai- 
rie de Beaumont-Iameé 

- : Per 
#43 août 1918. Déclaration à la préfecture d’Ille- 
el-Vila SOCIÉTÉ SPORTIVR DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE. D pratique de tous les exercices 
propr \ développer les aptitudes physiques. 
Sièg il: 23, rue du Champ-Jacquet, à 
X ‘nt 

48 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Par AMICALE DES CHASSEURS PARTIE- 
NalstEns. Bul: permettre à ses membres la 
pralique de la chasse; la protection des récol- 
tes, le repeuplement du gibier, la destruction 
des animaux nuisibles, la poursuite de tous 
délits généraux visant la chasse. Siège social: 
67, boulevard de la Meilleraie, Parthenay. 
49 août 1918. Déclaration à la préfecture de 
Ja Somme, COMITÉ D'ORGANISATION D& LA CITÉ 
BLaxcrranp, But vieux sans ressour- 


aider les 
heureuse, et essayer d’amé- 


ces, l'enfance mal ] 

liorer l'habitat des maisons préfabriquées. 
Siège social ; 45, cité Gaston - Blanchard, 
Amiens, 





laration à la sous-préfecture 


de Fontlenay-le-Comte. SYNDICAT DES AGRICUL- 
TEURS, CHASSEURS ET PÊCHEURS DÆ CHAMPAGNE-LES- 
Marais. But: surveillance et protection des 
Antérèts agricoles, exploilation collective de Ja 


chasse et de la pêche sur les propriétés situées 
| ter ire de la commune de Champa- 
mairie de Cham- 


[l 
r le 


social : 


su! 
gne-les Marais. Sièg 
pagne-les-Marais. 


49 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 














de (Corbeil ASSOCIATION DES  VIRILLARDS DE 
Cuniy-Mazani. But: assurer l’aide sociale et 
administrative aux per nes Agées. Siège 
social: mairie de Chilly-Mazarin. 

49 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bellac. SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMUNALE ET 
INTERCOMMUNALE p& NantiaT, But: protection du 
gibier, repeuplement, répression du bracon- 
nage. Siège social: mairie de Nantiat, 

= —— 

49 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avallon. SYNDICAT DE CHASSE DE PROVENCY. 
But: défendre le gibier et réprimer le bra- 


social: mairie de Provency. 


connage. siège 


_ 


20 août 1918. Déclaration à la préfecture de 








Marseil] (EUVRES SOCIALES DU CINÉMA DE LA 
RÉGION Sup-EsT. But: secours aux membres de 
Ja corporation cinématographique de la région 
du Sud-Est, Siège social: 36, la Canebière, 
à Marseille 

2% août 1918. Décl: ion à la sous-préfecture 


de Dieppe. SECTION LOCALE DES ANCIENS PRISON- 
NIERS DE GUERRE DE BACQUEVILLE-EN-CAUX. But : 
maintenir un lien de camaraderie entre tous 
les prisonn , venir en aïde à tous ses adhé- 
rents et traiter toutes questions les concer- 
nant, Siège mairie de Bacqueville- 
eén{aux, 


social : 


LÉ 





23 août 496. Déclaration à la préfecture de 
l'Indre, LA SOCIÉTÉ DES CHASSEURS pu MEEz-Ro- 
SIERS, commune de Levroux. But: réglemen- 
tatlon locale de la chasse et repeuplement en 
gibler. Siège social: le Meez, commune @e L& 
VTOUX 





23 août 1958, Déclaration à la préfecture de 
l'Olse, ASSOCIATION DES CHASSEURS D& MAULERS. 
But: réglementation de la chasse, protection 
du gibier, répression du braconnage, repeu- 


Plement. Siège social: mairie de Maulers, 





de Meaux. Les AMIS DU FOYER SQCIAL D£& CHELLES. 
But: seconder moralement et mattriellement 
l'action du foyer social de Chelles. Siège se- 
cial: 17, rue Albert-Caillou, à Chel'es, 





94 août 1918, Déclaration à la préfecture de 
la Somme, UNION DES CHASSEURS D HUMBERCOURT. 


ut: réglementation de la chasse et défense 
du gibier, Siège social: mairie d'Humbercourt. 





La 
95 à 


95 août 4913, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Vervins. SOCIÉTÉ p£ CHASSE DE \WVIÈGE-FATY ET 
RomEny. But? réprimer le braconnage et fa- 
voriser le repeuplement du gibier. Siège s90- 
Wiège. 


nint. 1 
Cia: mairie de 





25 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
Ge Vervins. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE RBERLANCOURT. 
But: repeuplement du gibier, Siège social: 
mairie de Berlancourt. 





95 août 14918. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. SOCIÉTÉ D& CHASSE DE FESTIEUX. Bul: 
répression du braconnage, repeuplement du 
gibier. Siège social: mairie de Festieux, 





26 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontivy. SOCIÉTÉ pk CHASSE DU FAOUËT. But: 
assurer une action commune de ses membres 
dans l'intérêt général de la chasse, répression 
du braconnage, défense des intérêts des chas- 
soeurs, £iège social: chez M. Cassant (André), 
au Faouët. 








96 août 1918. Déclaration à la préfecture de M 
Loire. Le FOYER RURAL DE LA TALAUDIÈRE. But: 
meoner et éduquer ses membres par des 
conférences et entr'aide mutuelle, Siège s0- 
cial: mairie de la Talaudière. 





% août 1918. Déclaration à la préfecture de 
Belfort, Sociéré px casse D'URGEREY. But: ré- 
pression du braconnage, protection et repeu- 
plement du gibier, Siège sxdal: caf Damotie, 


Urcerey 





9% août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. La Diane. But: unir les mem- 
bres &Gans un intérêt commun et contracter 
entre eux un aote de société civile afin que 
le droit de chasse leur appartienne sur lesdites 
propriétés, Siège social: à la Landre, à Donges. 





% août 198. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne, LES AMis bu ViGnois, Bul: favoriser la 
protection du gibier et son repeuplement, ré- 
pression du braconnage, destruction des ani- 
maux nuisibles. Siège social: chez M. Raoul 
Longuet, marchand boncheg, à Coucy-le- 
Château. 





26 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dreux. UNION COMMERCIALE ET ARTISANALE DE 
Laows, But: défense des intérêts interprofes- 
sionnels du commerce, de l'artisanat et des 
professions libérales. Siège social: mairie de 
Laons. 





96 août 4948 Déclaration à la préfecture du 
Calvados. SOCIÉTÉ DE CHASSE De MONDEVILLE. But: 
intensification de la production du gibier par 
la protection des nichées; repeuplement par 
l'élevage: destruction du braconnage et 
exploitalion rationnelle de la chasse; défense 
des propriétés et des récoltes. Siège social: 
mairie de Mondeville. 





26 août 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
d’'Avallon. SOGIÉTÉ DE CHASSE DES BOIS DK CHAS- 
TELLUX. But: chasse de tout gibier sur les 
propriétés qui sont louées à cet effet et des- 
truction des animaux nuisibles sur les mêmes 
propriétés. Siège social: 41, place Vauban, 
Avallon. 





26 août 19148, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montdidier. SOCIÉTÉ DK CHASSE D& MARES- 
MONTIERS, But: réglementation de la chasse 
sur le territoire. Siège social: au domicile du 
président, Maresmonüers, 





26 août 1948. Déclaration à la préfecture du 
Gard. AMICALE DES ANCIENS MARIXS DR Niues. But: 
solidarité, Siège social: bar Atrium, rue de 


| Condé, à Nimes 








TouR-p- 
Jarez. But: repeuplement du gibier et répres. 
sion du braconnage. Siège social: café They. 
non, à la Tour-en-Jarez. 5 





—————— 
21 aoft 1918. Déclaration à la sous-prétee. 
ture de Saint-Julien-en-Génevois. Association 
FOoTPALL-CLUB SAINT-JOS&æH d’'Annemasse, But ; 
préparer au pays, par la pratique des exercices 
physiques et notamment du football-associn 
tion, des hommes robustes et créer entre tous 
ses membres des liens d'amitié et de bonre 
camaraderie. Siège social: clos Dupanloup, à 
Annemasse, L 





27 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dié. COMPAGNIE DES SAPEURS-POMPIEpà 
D'ETIVAL-CLAIREFONTAINE. But: formation d’un 
amicale et assistance aux pompiers malades 
accidentés ou nécessiteux auxquels elle vien! 
en aide, et aux pompiers auxquels elle verse 
une indemnité à la naissance de chaque 
enfant. Siège social: place de l'Abbaye, Etival. 
Clairefontaine. 





28 août 4948. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. SOCIÉTÉ DE CHASSE ET DE PÊCHE 
BRETTEVILLE-SUR-ODON, But: exploitation de 
chasse et de pêche. Siège social: mairie de 
Bretteville-sur-Odon. 





à 


30 août 1918. Déclaration à la préfecture du 
Gard. E. S. P, R. I T. (équipe soureilhade 
pour une révolution individuelle et totale) 
But: maintenir les liens de fraternité créés au 
maquis, sauvegarde de la liberté de l’homme, 
faire connaître l'esprit du véritable maquis, 
Siège social: 9, rue des Patins, à Nimes. 





30 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche. BASKET-AMICALE-CLUB DE BOURG- 
DE-TIuZY, But: organiser et pratiquer les 
sports et plus particulièrement le basket-baë 
Siège social: mairie de Bourg-de-Thizy. 





90 août 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION PARISIENNR DES ANCIENS RÉSIS- 
TANTS  BOURGOGNE-NIVERNAIS. But: maintentr 
l'esprit de la Résistance et défendre les drofts 
des victimes de la Résistance. Siège social: 
26, rue Frémicourt, Paris. 





30 août 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré. GROUPEMENT D’ENTR’AIDE DE LA GRANDE 
Mortg: But: utilisation en commun de maté 
riel agricole. Siège social: mairie de Loiré. 
31 août 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Vienne. Société de chasse MACRELLE DS 
LUSIGNAN. But: garde de la chasse, protection 
du gibier et son repeuplement, répression du 
braconnage, destruction des animaux nuisl- 
bles. Siège social: chez M. Riquet, Cloué. 








Calvados. SOCIÉrÉ bg CHAssz D'EVRECY. Bul: 
exploitation de la chasse. Siège social 
docteur Hauttement, à Verson. 





4er septembre 19%8. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Clermont. ASSOCIATION SPORTIVE GYM- 
NIQUE DE LIANCOURT. But: pratique des sports 
et en particulier la gymnastique. Siège social: 
45, jue René-Pasquier, à Liancourt. 





Rectificatif au Journal officiel au % août 
1918: page 8400, 1re colonne, avant-dernière 
annonce. AMICALE DES CHASSEURS DE FAREILLES. 
Siège social: au lieu de: « M. Petit, à Fa- 
rellles », lire: « M. André, à FareiHes », 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


Décret du 46 août 41901.) 
Décret-loi du 412 avril 1939.) 





8 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'in« 
térieur, (Autorisation enregistrée à la sous- 


| préfecture de Béthune le 7 août 1948.) OnGa- 


NISATION D'AIDE A LA PATRIR, section d'Annequin. 
But: aide à Ja patrie. Siège social: mairk 
d'Annequin, 


1 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 








